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Glossaire 
 
Nous proposons dans ce glossaire de définir une série de termes, de notions, voire d’expressions 
utilisés dans ce rapport ; il s’agit de participer ainsi à un effort de vulgarisation, en prenant quelques 
libertés avec une approche purement juridique ou médicale. 
 

Concept Définition 

Effet d'aspiration Phénomène dans lequel la mise en place d'un 
dispositif ou d'une mesure d'assistance particulière 
entraîne un afflux de patients ou de demandes plus 
important que prévu.  

Établissements de soins ambulatoires Les structures ambulatoires fournissent des soins aux 
patients sans qu'ils soient obligés de séjourner dans 
l'institution. Ces soins comprennent des thérapies, 
un suivi médical ou des conseils, et visent à maintenir 
l'indépendance et l'intégration sociale. 

BelRAI Un ensemble d'instruments scientifiques développés 
au niveau international visant à améliorer la qualité 
des soins, tous les instruments étant basés sur le 
principe interRAI (voir ci-dessous), mais appliqués à 
la situation belge. 

Détention limitée La détention limitée signifie que la personne est 
autorisée à quitter l'institution pendant un maximum 
de 16 heures par jour dans un but spécifique, comme 
le suivi d’une thérapie ou d’une formation. 

Niveau de sécurité Un niveau de sécurité indique le degré de sécurité 
matérielle, procédurale et relationnelle nécessaire 
dans un cadre médico-légal ou pénitentiaire, en 
fonction du profil de risque de la personne 
concernée (risque de fuite, risque de récidive et 
problématique). Les critères relatifs aux niveaux de 
sécurité sont décrits dans la matrice DUNDRUM 
récemment élaborée. 

Comorbidité 
 

La comorbidité désigne la manifestation simultanée 
de plusieurs troubles.  
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Libération définitive Fin de la mesure d'internement, à condition que les 
troubles mentaux soient suffisamment stabilisés de 
telle sorte qu’il soit raisonnable de ne pas craindre 
que la personne internée, que ce soit en raison de ses 
troubles mentaux ou non, éventuellement en 
conjonction avec d'autres facteurs de risque, 
commette à nouveau des infractions visées à l'article 
9, § 1, 1°.  

Recherche Delphi Méthode de recherche qui consiste à solliciter l'avis 
d'un grand nombre d'experts sur un sujet qui ne fait 
pas l'objet d'un consensus. En renvoyant les 
réponses des autres experts (de manière anonyme), 
on tente de parvenir à un consensus en plusieurs 
tours.  

Dommage en détention Les dommages causés par la détention comprennent 
les effets négatifs que la détention peut avoir sur le 
fonctionnement psychosocial d'un individu. Il peut 
s'agir de dommages émotionnels, d'un déclin 
cognitif, de la perte de réseaux sociaux, d'un risque 
accru de récidive ou de problèmes psychiatriques. 

Rapport d'expert 
 

Un expert est désigné en vertu de l'article 5 de la loi 
sur l'internement sur ordre du procureur, du juge 
d'instruction, des juridictions d'instruction ou de 
jugement. Le rapport d'expertise répond aux 
questions du juge. Depuis la modification de la loi, le 
rapport d'expert est obligatoire et doit être préparé 
par un psychiatre forensique selon un format établi 
par la loi.  

Entretiens approfondis Les entretiens approfondis constituent une méthode 
de recherche qualitative par laquelle le chercheur 
mène des entretiens ouverts et semi-structurés avec 
les personnes interrogées, dans le but de mieux 
comprendre leurs expériences, leurs perceptions, 
leurs croyances et leurs motivations. Cette méthode 
est souvent utilisée dans la recherche en sciences 
sociales pour cartographier des phénomènes 
complexes du point de vue des personnes 
concernées. 

Trajectoire La trajectoire décrit le processus de passage d'une 
personne (internée) par différents contextes de 
détention ou de soins. 
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DUNDRUM Le Manuel de compréhension de la dangerosité, de 
rétablissement et d'urgence est un outil d'évaluation 
clinique structuré permettant de déterminer le 
besoin de sécurité d'une personne présentant un 
profil psychiatrique légal. 

Première audience Au cours de la première audience, les débats porte 
sur le lieu d’exécution de la mesure d’internement 
et/ou la manière selon laquelle elle sera exécutée. 

Offre de soins extra-pénitentiaires Les soins extra-pénitentiaires comprennent toutes 
les formes de soins de santé mentale et de 
traitement des dépendances qui sont proposés en 
dehors des murs de la prison. 

FORACT Il s'agit d'une forme de traitement intensif, 
multidisciplinaire et visant la sensibilisation pour les 
personnes souffrant de troubles psychiatriques 
graves et ayant des antécédents judiciaires. Le 
modèle est basé sur le modèle original ACT (Assertive 
Community Treatment), mais se concentre 
spécifiquement sur la prévention de la récidive en 
assurant la continuité des soins dans un contexte 
médico-légal. 

FORCARE Projet de recherche (2016-2019) visant à classer les 
soins psychiatriques médico-légaux belges en 
fonction des niveaux de sécurité (niveaux macro, 
méso et micro), afin de cartographier le paysage des 
soins, d'améliorer les parcours de soins et de 
promouvoir un traitement approprié et humain dans 
un contexte de sécurité des personnes ayant un 
statut d'interné. 

Critère de dangerosité Condition légale établissant qu'il existe un danger 
pour la personne concernée de commettre à 
nouveau une infraction en raison de ses troubles 
mentaux, le cas échéant en lien avec d'autres 
facteurs de risque, conformément à l'article 9, § 1, 
1°. 

Révocation Décision judiciaire révoquant une mesure 
précédemment accordée, telle que la libération à 
l’essai. Les cas dans lesquels cela peut se produire 
sont décrits à l'article 59.  
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Haute sécurité (high security) Niveau de sécurité avec un contrôle maximal et une 
liberté de mouvement minimale, obtenu grâce à des 
mesures physiques, technologiques et 
organisationnelles intensives, visant à contrôler les 
situations à haut risque. En Flandre, dans le cadre du 
traitement résidentiel, les CPL d'Anvers et de Gand 
entrent dans cette catégorie. En Belgique 
francophone sont concernés l'EDS de Paifve, l'HPS 
Les Marronniers et l'unité Claudel du CHP Chêne Aux 
Haies.  

HoNOS Instrument standardisé qui permet d’évaluer le 
fonctionnement psychologique, social et fonctionnel 
des personnes souffrant de problèmes 
psychiatriques à l'aide de 12 items. Il est utilisé pour 
mesurer les résultats des traitements et évaluer les 
besoins en matière de soins. 

HoNOS- Sécurisé Outil d'évaluation standardisé qui estime les besoins 
en matière de sécurité et de soins des personnes 
souffrant de problèmes psychiatriques médico-
légaux, en complément du HoNOS. Il comprend 7 
items supplémentaires notés parallèlement au 
HoNOS en rapport avec le risque, le besoin de 
sécurité et le contexte du traitement, et soutient la 
prise de décision clinique sur les niveaux de soins 
dans des environnements sécurisés.  

Fiabilité inter-évaluateurs Méthode statistique permettant d'évaluer la 
cohérence et l'accord entre deux ou plusieurs 
évaluateurs concernant un phénomène ou un 
comportement donné. 

Internement Mesure de protection juridique prise à l’égard de 
personnes ayant commis une infraction et ayant été 
par ailleurs reconnues irresponsables pénalement, 
en raison d’un trouble mental ayant, au moment des 
faits, annulé ou gravement altéré leur capacité de 
jugement ou de contrôle de leurs actes ou à l’égard 
desquelles il a été constaté, au moment de 
l'expertise, qu’elles souffraient d'un trouble mental 
ayant détruit ou gravement altéré leur jugement ou 
le contrôle de leurs actes. La mesure vise à traiter 
plutôt qu’à punir, dans le but de sécuriser la société 
et de fournir à la personne des soins appropriés. 
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Libération à l’essai Il s'agit d'une modalité de mise en œuvre de la 
décision d'internement, par laquelle la personne 
internée subit la mesure de sécurité qui lui est 
imposée dans le cadre d'un parcours de soins 
résidentiel ou ambulatoire, à condition qu'elle 
respecte les conditions qui lui sont imposées 
pendant la période probatoire. 

interRAi Le système d'évaluation de la qualité des soins est un 
ensemble international d'instruments d'évaluation 
standardisés et validés qui identifient le 
fonctionnement  et les besoins de soins de personnes 
sur le plan physique, cognitif, psychologique et 
social, dans différents secteurs de soins et groupes 
cibles. 

CPS Chambre de protection sociale : une chambre 
spécialisée du tribunal de l’application des peines qui 
est compétente pour statuer sur l'exécution, la 
prolongation ou la fin d’une mesure d'internement 
imposée à une personne ayant le statut d'internée. 

Recherche qualitative La recherche qualitative vise à l'acquisition d'une 
connaissance approfondie de la manière dont les 
individus font l’expérience du monde qui les entoure. 
Elle implique la collecte et l'interprétation de 
données autres que numériques dans le but de 
comprendre les concepts, les perceptions et les 
expériences par le biais d'entretiens, d'observations, 
de recherches ethnographiques, entre autres. 

Recherche quantitative La recherche quantitative se concentre sur la 
vérification de théories et d'hypothèses par la 
collecte systématique et l'analyse statistique de 
données numériques. L'objectif est d'identifier des 
corrélations, des différences ou des relations 
(causales) mesurables. 

Recherche longitudinale Il s'agit d'une méthode de recherche par laquelle des 
données relatives à une même population (comme 
un ensemble d’individus, des groupes ou des 
organisations) sont collectées à plusieurs moments 
afin d'examiner les changements et les relations de 
cause à effet au fil du temps.   
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Faible sécurité (low security) Niveau de sécurité avec des mesures de contrôle 
minimales, destiné aux personnes ou aux institutions 
présentant un profil de risque faible. Il y a plus de 
liberté et une supervision limitée. En Flandre, il s'agit 
principalement des soins subventionnés dans le 
cadre de la psychiatrie ordinaire, des soins en 
matière d’assuétudes et de la prise en charge 
assurée par le VAPH, l’agence flamande pour les 
personnes handicapées. En Belgique francophone, il 
s'agit principalement des MSP et des IHP.  
 

Médiane La médiane est une mesure statistique indiquant la 
valeur centrale d'un ensemble de données. Lorsque 
l'on classe les valeurs, la médiane est le nombre qui 
se situe au milieu, avec 50 % des valeurs au-dessus et 
50 % en-dessous.  

Moyenne sécurité (medium security) Niveau de sécurité intermédiaire qui offre un 
équilibre entre le contrôle et la liberté de 
mouvement, visant à gérer un risque moyen pour la 
personne et la société. En Flandre, il s'agit des unités 
psychiatriques médico-légales de Rekem, Zelzate et 
Bierbeek. En Belgique francophone, il s'agit 
principalement des unités psychiatriques médico-
légales (UPML) suivantes : Hegoa (Centre Hospitalier 
Jean Titeca, à Bruxelles), Phileas (Centre 
neuropsychiatrique Saint-Martin à Dave), Baobab 
(Forêt de Soignes Psychiatrie à Wavre), Canopée 
(Centre Régional Psychiatrique Les Marronniers, à 
Tournai) et Baudelaire (Centre Hospitalier 
Psychiatrique Chêne Aux Haies, à Mons). 

Internement ministériel Terme désuet qui désigne une forme exceptionnelle 
d'internement imposée à une personne détenue non 
par un juge, mais par une décision du ministre, parce 
que cette personne est « en état de démence ou 
dans un état grave de trouble mental ou de faiblesse 
d'esprit la rendant inapte au contrôle de ses actes ». 
On parle alors d'internement administratif. 

Équipes mobiles et équipes de liaison  Des équipes de soins pluridisciplinaires 
accompagnent les personnes internées dans le cadre 
des soins ambulatoires en leur proposant des 
parcours de soins individualisés, en identifiant les 
risques, en renforçant les réseaux et en collaborant 
avec les partenaires de la justice et des soins. Les 
équipes de liaison (en Flandre) n'existent plus et ont 
été intégrées aux équipes mobiles.  
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Évaluation par les pairs Les articles soumis à des revues scientifiques 
évaluées par des pairs sont soumis à des critères 
stricts. Un groupe d'experts décide si un article peut 
être publié. Grâce à cet examen, les articles évalués 
par des pairs sont considérés comme des sources 
scientifiques plus fiables que les sources qui n'ont 
pas fait l'objet d'un examen par des pairs.  

Centres d'hébergement Les établissements résidentiels sont des institutions 
où les clients séjournent pour recevoir des soins ou 
des traitements intensifs. Dans le domaine de la 
santé mentale légale, il s'agit souvent d'institutions 
sécurisées ou fermées, adaptées au profil de risque 
du patient. 

SCIENSANO  Institution scientifique fédérale et centre de 
recherche fédéral belge pour la santé publique, la 
santé animale et la sécurité alimentaire. 

Échantillon boule de neige Méthode de recherche ciblée dans le cadre d'une 
analyse documentaire, qui consiste à sélectionner de 
nouvelles références pertinentes à partir d'une 
référence trouvée, puis à répéter ce processus pour 
trouver d'autres sources. 

Titeca  Le Centre Hospitalier Jean Titeca est un hôpital 
bruxellois spécialisé dans la santé mentale et la 
psychiatrie légale. 

Unia Institution publique belge indépendante et 
interfédérale qui lutte contre les discriminations et 
promeut l'égalité. 

 
  



14 
 

  



15 
 

1. Introduction 
 
Le présent rapport porte sur le nombre conséquent - et en augmentation ces dernières années - des 

personnes internées au sein de diverses institutions ; il vise à renforcer la compréhension de cette 

situation. Dans cette introduction, nous rappellerons tout d’abord la législation relative à l’internement 

et en particulier, les conditions requises pour l’adoption de la mesure et son application. Nous 

donnerons également un aperçu de la diversité des institutions qui accueillent actuellement certaines 

personnes internées, ainsi que des initiatives prises par l’Etat fédéral pour accroître le nombre de ces 

institutions (1.1.). Nous aborderons ensuite l’objet de la recherche, précisant le cadre dans lequel elle 

a été commanditée (1.2.). Enfin, nous préciserons sa structuration, en identifiant les objectifs 

poursuivis (1.3.). 

 

1.1. Cadre (légal) de l’internement, lieux de prise en charge et initiatives de 
l’Etat fédéral 

 

En Belgique, l’internement1 est une mesure de sûreté à durée indéterminée, actuellement régie par 

la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, entrée en vigueur le 1er octobre 20162. Alors que cette 

problématique a longtemps été encadrée par la loi dite de défense sociale du 9 avril 19303, une 

nouvelle législation a été adoptée en 2014 dans un contexte alarmant, lié aux conditions de détention 

des personnes internées notamment dans les annexes psychiatriques des prisons, ce qui a entraîné 

de nombreuses condamnations de l’Etat belge par la Cour européenne des droits de l’homme 

(Nederlandt, Colette-Basecqz, 2018) (voir infra). 

 

Le régime actuel prévoit que les juridictions d’instruction ou de jugement peuvent ordonner une 

mesure d’internement à condition que trois critères soient réunis : la personne a commis un fait 

qualifié infraction (crime ou délit) portant atteinte à ou menaçant l’intégrité physique ou psychique 

de tiers  ; au moment de la décision, la personne est atteinte d’un trouble mental qui abolit ou altère 

gravement sa capacité de discernement ou de contrôle de ses actes ; et il existe un danger de récidive, 

en raison du trouble mental, éventuellement combiné à des facteurs de risque (art. 9). Toute décision 

d’internement est précédée d’une expertise psychiatrique médico-légale4 qui peut être ordonnée par 

le procureur du Roi, le juge d’instruction ainsi que les juridictions d’instruction ou de jugement (art. 

5). 

 

Héritière de la philosophie de la défense sociale animée par un double principe d’irresponsabilité 

pénale et de dangerosité sociale (Cartuyvels, 2017), la mesure s’articule aujourd’hui autour d’un trajet 

 
1 Dans la littérature et le langage commun, l’expression « internement pénal » ou « de défense sociale » est parfois utilisée 
en référence à l’internement prévu par la loi du 5 mai 2014. Dans ce rapport, par souci de clarté, nous utilisons l’expression 
simplifiée « internement ». 
2 Loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, M.B., 9 juillet 2014. Notons que cette loi a fait l’objet de modifications, voy. 
notamment la loi du 4 mai 2016 relative à l’internement et à diverses dispositions en matière de Justice, M.B., 13 mai 2016. 
3 Loi du 9 avril 1930, modifiée par la loi du 1 juillet 1964 de défense sociale à l’égard des anormaux et des délinquants 
d’habitude, M.B., 17 juillet 1964. 
4 La première version francophone de la loi du 5 mai 2014 prévoyait également qu’une expertise psychologique médico-légale 
soit réalisée. Les modifications apportées par la loi du 4 mai 2016 relative à l'internement et à diverses dispositions en matière 
de Justice, dite « pot-pourri III », ne gardent que l’expertise psychiatrique médico-légale, en adéquation avec la version 
néerlandophone. L’article 5, §2, al.2, de la loi précise par ailleurs que l’expertise peut également être réalisée en collège ou 
avec l'assistance d'autres spécialistes en sciences comportementales, toujours sous la conduite de l'expert psychiatre.  
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de soins (TSI) et vise un double objectif : protéger la société des personnes considérées dangereuses 

et dispenser les soins nécessaires à ces personnes en vue de leur réinsertion sociale. Le TSI doit 

permettre à la personne internée de se réinsérer socialement, en s’adaptant aux besoins de la 

personne et en prenant en compte le risque qu’elle représente pour la sécurité publique (art. 2). 

 

Tout au long du TSI, la personne internée est amenée à intégrer (le cas échéant) diverses institutions5, 

qui se structurent en différents niveaux de sécurité, allant du high security au low security, en passant 

par le medium security (voir glossaire). 

Une fois la mesure d’internement prononcée, la chambre de protection sociale (CPS) du tribunal de 

l’application des peines (TAP), en tant qu’organe de contrôle de l’exécution de la mesure6, peut ainsi 

décider lors d’une première audience de placer la personne internée au sein de plusieurs types 

d’établissements prévus par la loi (art. 19 et art. 3, 4°, b, c, d), qui présentent un niveau élevé de 

sécurité (high security)7. En pratique, il peut s’agir : 

- d’un établissement ou d’une section de défense sociale organisé par l’autorité fédérale comme 

par exemple, l’établissement de défense sociale de Paifve (EDS), 

- d’un centre de psychiatrie légale organisé par l’autorité fédérale comme par exemple, les 

centres de psychiatrie légale (CPL) de Gand et d’Anvers, ou 

- d’un établissement reconnu, qui est organisé par une institution privée, une Communauté ou 

une Région ou par une autorité locale, et qui est en mesure de dispenser les soins appropriés 

à la personne internée à la suite d’un accord de placement. Cet accord de placement est conclu 

entre l’établissement de soins et le ministre de la Justice ainsi que le ministre compétent pour 

la politique en matière de dispensation de soins dans ces établissements. Il détermine le 

nombre minimum de personnes internées que l'établissement peut accueillir, leurs profils, la 

procédure à suivre avant tout placement et le cas échéant, l'intervention financière de l'Etat 

fédéral pour des frais liés à la sécurité. Il s’agit par exemple de l’Hôpital Psychiatrique Sécurisé 

(HPS) « Les Marronniers » et de l’Unité Sécurisée de Protection Sociale (USPS) « Unité Claudel 

– Le Chêne aux Haies »8. 

En pratique, dans l’attente d’une place disponible au sein des lieux de placement prévus par la loi ou 

d’une admission dans le cas de la libération à l’essai, un nombre conséquent de personnes internées 

sont détenues dans les annexes psychiatriques des prisons pour une durée indéterminée9, alors que 

ces annexes ne sont pas officiellement considérées comme des lieux de placement (l’article 19 de la 

loi de 2014 relatif au placement ne renvoyant qu’aux 3 types d’établissement mentionnés supra, à 

 
5 Dans ce rapport, le terme « institution » renvoie à « des espaces relativement clos, organisés autour de règles et de critères 
précis, qui justifient l’entrée dans et la sortie de ces lieux » (Cartuyvels, De Spiegeleir et al., 2024, p. 1057). 
6 Il existe six TAP en Belgique, répartis entre les cinq ressorts des Cours d’appel situées à Gand et à Anvers pour la Flandre, à 
Liège et à Mons pour la Wallonie et à Bruxelles où il y a deux tribunaux, l’un francophone, l’autre néerlandophone. 
7 La CPS peut aussi choisir d’autres modalités d’exécution de l’internement que le placement si elle estime que ces modalités 
sont plus conformes au trajet de soins : une mesure de détention limitée, de surveillance électronique ou de libération à 
l’essai (art. 23 et suiv. de la loi de 2014). 
8 Voir https://www.internement.be/lieux-securises/dispositifs-soins-securises/ (consulté le 26 février 2025). 
9 A titre d’exemple, en date du 2 août 2022, 220 personnes internées pour lesquelles un placement a été prononcé se 
trouvaient « placées » dans l’annexe psychiatrique d’une prison (117 personnes internées francophones sur 182 et 103 
personnes internées néerlandophones sur 204), selon les chiffres présentés par les coordinateurs.trices justice (CSEI) lors de 
la table ronde organisée par le SPF Justice le 21 octobre 2022. 

https://www.internement.be/lieux-securises/dispositifs-soins-securises/
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l’exclusion donc des annexes psychiatriques des prisons visés à l’art. 3, 4°, a de la même loi)10. La loi 

n’exclut toutefois pas totalement un placement dans ces annexes. Un tel placement est en effet, en 

théorie, envisagé de manière provisoire et limitée dans les quatre cas de figure suivants (Derouaux, 

Nederlandt, Servais, 2022, p. 174) :  

1) Si le juge ordonne l’internement avec incarcération immédiate ou qu’au moment où l‘internement 

est ordonné, la personne était déjà détenue, dans l’attente de la première audience de la CPS (art. 

10 et art. 11)  ; 

2) Si le parquet ordonne l’arrestation provisoire de la personne internée ayant bénéficié d’une 

mesure comme une permission de sortie ou d’une modalité d’exécution comme une libération à 

l’essai, dans l’attente de la décision de la CPS sur l’éventuelle suspension de cette modalité (et en 

cas de suspension, sur la révision ou la révocation de la mesure octroyée) (art. 65)  ; 

3) Si la libération à l’essai (ou la surveillance électronique) octroyée est suspendue, le temps de la 

suspension étant d’un mois maximum (art. 61) ; 

4) Si la CPS prononce l’internement d’une personne condamnée détenue, en attendant que sa 

décision passe en force de chose jugée (art. 77/5). 

 

Comme signalé supra, l’Etat belge a fait l’objet de nombreuses condamnations par la Cour européenne 

des droits de l’homme (CrEDH)11 en raison de la façon selon laquelle il organise la privation de liberté 

des personnes internées, en particulier au sein des annexes psychiatriques des prisons. La CrEDH a 

rendu un arrêt pilote en 2016 concernant la détention des personnes internées dans ces annexes12, 

soulignant par là un problème d’ordre structurel (Nederlandt, Colette-Basecqz, 2018). 

 

Les différentes condamnations de la Belgique et les mesures adoptées par l’Etat belge n’auront pas 

suffi à endiguer le nombre de personnes internées dans un contexte pénitentiaire. Ce nombre ne cesse 

d’augmenter. En date du 23 septembre 2024, on dénombrait 1.009 personnes internées dans un 

contexte pénitentiaire13, contre 960 en date du 2 décembre 2023 et 529 en 201814. Le nombre de 

personnes internées a donc presque doublé en six ans.  

 

Pour tenter de réduire le nombre de personnes internées présentes dans les prisons, le gouvernement 

belge a pris plusieurs initiatives qui se traduisent principalement par la création de 

« lits psychiatriques » extra-pénitentiaires, exclusivement destinés aux personnes internées15. Par 

exemple, un « master plan » a été élaboré en 2016 dans le but « de sortir tous les internés des annexes 

 
10 Il arrive parfois que les annexes psychiatriques des prisons soient surpeuplées. Les personnes internées peuvent dès lors 
se retrouver en régime ordinaire. Voy. à ce propos, Conseil central de surveillance pénitentiaire, commission de recours, 
décision BC/23-0128 du 13 novembre 2023, p. 1 ; disponible ici : BC-23-0128.pdf 
11 La Belgique est condamnée pour la première fois en 1998. Voy. Cour eur. dr. h., arrêt Aerts c. Belgique, 25357/94, 30 juillet 
1998. 
12 Voy. Cour eur. dr. h., arrêt W.D. c. Belgique, 73548/13, 6 septembre 2016. 
13 Le nombre est issu de la Communication au Comité des ministres du Conseil de l’Europe concernant le groupe d’affaires 
L.B. c. Belgique du 18 octobre 2024, rédigée par Unia, le CCSP et l’IFDH, p. 6.  
14 Les chiffres sont issus d’une réponse à la question parlementaire (référencée 55-2-002259) concernant « Les chiffres de 
l’internement en Belgique » posée au ministre de la Justice par Claire Hugon le 6 décembre 2023.  
15 Il est à noter que ces dernières années, le secteur pénitentiaire a également connu de nombreux changements, avec des 
initiatives dans le cadre de la réforme en cours des soins de santé dans les prisons (et le transfert de compétences du SPF 
Justice vers le SPF Santé publique) et l'affiliation des détenus/internés placés à l'assurance maladie, avec une intervention 
financière qui y est liée pour la prestation de soins médicaux en dehors de la prison. 

https://rechtspraak.ctrg.belgium.be/files/BC-23-0128.pdf
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psychiatriques des prisons d’ici 2019 » (Nederlandt et al., 2018, p. 115)16. Ce master plan prévoit 

diverses mesures et souligne l’importance d’intégrer les personnes internées au régime général de 

soins de santé mentale. Le rapport annuel de la direction générale des établissements pénitentiaires 

(DGEPI) de l’administration de la justice (SPF Justice) de 2016 insiste par ailleurs sur le fait que « le 

passage de ceux-ci [les personnes internées en milieu pénitentiaire] vers le circuit de soins externes 

reste une gageure » et précise que des équipes mobiles Trajet de Soins Internés (EM TSI) ont également 

été mises sur pied afin de « promouvoir la transition vers le circuit de soins classique et offrir un soutien 

aux internés » (rapport DGEPI 2016, p. 28-29). 

 

Ceci permet de souligner un enjeu majeur dans la prise en charge des personnes internées, celui de 

l’articulation entre les services des administrations de la justice et de la santé publique. Un lien doit 

ainsi être fait avec la réforme 107, dernière réforme des soins de santé mentale, qui vise à la création 

de réseaux et de circuits de soins réguliers (Jacob et al., 2016). 

 

Le master plan souligné supra a également prévu la création de deux centres de psychiatrie légale en 

Flandre, à Gand et à Anvers, qui sont aujourd’hui fonctionnels, dans le but de dispenser des soins aux 

personnes internées dans un cadre hautement sécuritaire. La construction de deux autres centres de 

psychiatrie légale est prévue en Wallonie (à Wavre et à Paifve) pour la fin 2028. Un autre établissement 

de haute sécurité était prévu à Alost, mais a été abandonné en juin 2024 dans l’attente d’une 

proposition pour un nouveau site de construction (Plan d’action – exécution de l’arrêt Vasilescu c. 

Belgique, 2024, p. 33)17. De tels centres, nous dit le rapport de la DGEPI (2016), visent à « préparer au 

mieux une transition efficace des internés vers le circuit de soins externes » (rapport DGEPI 2016, p. 

28).  

L’offre de soins externe médico-légale pour les personnes internées s’est également élargie. Un appel 

à projet du SPF Santé Publique en 2022 a permis l’augmentation de 87 places (« lits internés ») au sein 

d’unités psychiatriques médico-légales rattachées à des hôpitaux psychiatriques (UPML), d’initiatives 

d’habitation protégée (IHP)18 et de maisons de soins psychiatriques (MSP)19, ainsi que d’autres 

logements alternatifs20. A la différence des lieux de placement cités précédemment, ces derniers 

accueillent principalement des personnes internées en libération à l’essai. 

A côté du placement, la chambre de protection sociale du TAP peut octroyer une libération à l’essai 

comme modalité d’exécution de la mesure d’internement. La personne internée entame alors une 

 
16 Plus récemment (2025), le gouvernement Arizona prévoit l’élaboration d’un nouveau master plan  qui envisage 
d’augmenter la capacité des prisons et la fluidification de sa population, dont les personnes internées. A ce propos, voy. Le 
Gouvernement Arizona : ses projets de politique pénitentiaire et Peines plus rapidement effectuées et alourdies pour 
certaines infractions et augmentation de la capacité des prisons au programme de l'Arizona - La Libre. 
17 L’accord de coalition fédérale 2025-2029 (du 31 janvier 2025) prévoit à ce sujet que « En collaboration avec la Régie des 
bâtiments, nous examinons dans ce cadre si de nouveaux CPL peuvent être aménagés dans des bâtiments déjà existants et 
pour lesquels il existe déjà un permis d’environnement » (p. 161). 
18 Arrêté royal fixant les normes d'agrément des initiatives d'habitation protégée pour des patients psychiatriques du 10 juillet 
1990, M.B., 26 juillet 1990. La liste des IHP en Belgique qui accueillent des personnes internées est disponible dans la 
cartographie :  Cartographie réalisée dans le cadre du projet "internement" mené à l'Institut National de Criminalistique et 
de Criminologie (INCC) (1er janvier 2024 - 30 juin 2025) 
19 Arrêté royal fixant les normes pour l'agrément spécial des maisons de soins psychiatriques du 10 juillet 1990, M.B., 26 
juillet 1990. La liste des MSP en Belgique francophone qui accueillent des personnes internées est disponible ici : Les offres 
de soins spécifiques pour les internés 
20 On comptait 1.299 lits internés au sein des UPML, MSP, IHP en 2023. Ces chiffres sont issus du Plan d’action révisé sur 
l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme en matière d’internement - Groupe d’affaires ‘L.B./W.D.’, 
1475ème réunion du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, 21 juin 2023, p. 29. 

https://www.justice-en-ligne.be/Le-Gouvernement-Arizona-ses-2004
https://www.justice-en-ligne.be/Le-Gouvernement-Arizona-ses-2004
https://www.lalibre.be/belgique/politique-belge/2025/02/01/peines-plus-rapidement-effectuees-et-alourdies-pour-certaines-infractions-et-augmentation-de-la-capacite-des-prisons-au-programme-de-larizona-MN7QLJEEVRENNNRW2N7JBTBUHI/
https://www.lalibre.be/belgique/politique-belge/2025/02/01/peines-plus-rapidement-effectuees-et-alourdies-pour-certaines-infractions-et-augmentation-de-la-capacite-des-prisons-au-programme-de-larizona-MN7QLJEEVRENNNRW2N7JBTBUHI/
https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1TLUmGaebHqt5qT6MLVDQwqQCEwZsFBc&ll=51.16601625266832%2C4.494434176412967&z=17
https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1TLUmGaebHqt5qT6MLVDQwqQCEwZsFBc&ll=51.16601625266832%2C4.494434176412967&z=17
https://www.internement.be/offres/
https://www.internement.be/offres/
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période probatoire dans le cadre d’un trajet de soins résidentiel ou ambulatoire21 au cours duquel il 

est attendu qu’elle se réinsère progressivement dans la société. Une fois libérée à l’essai, la personne 

internée est amenée à devoir respecter des conditions, à la fois générales (autrement dit, communes 

à toute personne internée bénéficiant de la mesure) et spécifiques (c’est-à-dire, adaptées à sa situation 

particulière), pendant un délai d’épreuve. La libération à l’essai est ordonnée pour une période de trois 

ans, chaque fois renouvelable pour une période de deux ans au maximum (art. 42, §1er). Les conditions 

imposées peuvent être suspendues, précisées ou adaptées, selon l’art. 58, §1er de la loi du 5 mai 2014. 

La mesure de libération à l’essai peut être suspendue, revue ou révoquée par la CPS en cas de non-

respect des conditions imposées (art. 59 et suiv.).  

 

Cette phase probatoire de la mesure d’internement peut prendre place au sein de structures 

hospitalières medium security (comme par exemple les unités psychiatriques médico-légales [UPML]) 

ou low security, au sein d’institutions de plus petite taille qui font intervenir un régime d’encadrement 

plus souple et au sein desquelles les personnes internées bénéficient d’une plus grande liberté de 

mouvement, comme par exemple les maisons de soins psychiatriques (MSP)22 ou les initiatives 

d’habitation protégée (IHP). Elle peut également se dérouler au sein d’une communauté 

thérapeutique ou au domicile de la personne, etc. 

 

La mesure d’internement prend fin dès que la libération définitive est octroyée (art. 66)23. 

 

Un schéma détaillé du processus décisionnel et du parcours institutionnel de l’internement est 

présenté au point 3 du présent rapport. Nous reviendrons plus en détails sur les enjeux liés aux 

différentes institutions du TSI à partir du point 5.  

 

1.2. Contexte et objet de la recherche 

 
Quelques années après l’entrée en vigueur de la loi du 5 mai 2014, le rapport annuel de la DGEPI pour 

l’année 2017 indique que « deux fois moins d’internés » séjournent dans les prisons belges, contre 

« plus de 1000 internés » en 2014 (Rapport DGEPI, 2017, p. 15). L’évolution dite « positive », 

s’explique, selon le rapport, « d’une part, par l’ouverture des CPL et, d’autre part, par les efforts 

conjoints du SPF Justice et du SPF Santé publique en ce qui concerne le transfert des internés vers des 

établissements de soins externes » (Ibid., p. 15). La tendance est confirmée par d’autres acteurs de 

terrain qui félicitent certains apports de la nouvelle loi mentionnés supra et grâce auxquels le nombre 

de personnes internées en prison est « en constante diminution depuis 2014, une période durant 

 
21 La loi du 5 mai 2014 ne définit pas ce qu’elle entend par « résidentiel » ou « ambulatoire » (art. 25). Dans ce rapport, nous 
opérons une distinction entre l’offre de soins hospitalière destinée aux personnes internées (medium security ; UPML) et 
l’offre de soins organisée au sein des IHP (structures ambulatoires, low security) ou des MSP. Il importe de signaler qu’il n'y 
a pas de consensus sur la question de savoir si les MSP doivent être classées comme des structures ambulatoires ou 
résidentielles. Bien qu'il s'agisse en pratique de structures résidentielles – les personnes internées y séjournent pendant une 
certaine période –, elles ne sont pas considérées comme des structures hospitalières et sont donc parfois qualifiées de 
structures ambulatoires. Mais elles sont parfois aussi décrites comme des structures résidentielles (voir par exemple 
https://netwerkeninternering.be/zorgaanbod ).. 
22 La question reste ouverte de savoir quel est le niveau de sécurité pour les MSP (low ou medium security). 
23 Il arrive que la libération définitive soit accordée avant la fin du délai d’épreuve de la libération à l’essai ; voy, à ce propos, 
deux arrêts de la Cour de Cassation (Cass., 9 avril 2019 RG P.19.0273.N, Pas., 2019, n° 223 ; Cass., 11 juin 2019, 
RGP.19.0524.N, Pas., 2019, n° 362). Voy. également Derouaux, Nederlandt et Servais, 2022. 
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laquelle le nombre de [personnes internées] détenu[e]s a dépassé les 1088 dans nos prisons en 

Belgique » (Leistedt et al., 2021, p. 2, notre traduction). 

 

Toutefois, malgré les nombreuses initiatives prises par les autorités belges afin de créer plus de places 

au sein de structures de soin qui présentent des niveaux de sécurité plus ou moins élevés, la situation 

s’est entre-temps à nouveau détériorée. Le nombre de personnes internées et ce, notamment en 

prison, est reparti à la hausse. L’Etat belge fait face à une véritable « inflation d’internements » 

(Nederlandt et al., 2023, p. 1017). Comment expliquer cette tendance ? C’est pour éclairer cette 

question que l’Institut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC) s’est vu confier une 

recherche. 

 

La présence de personnes internées au sein des établissements pénitentiaires24 n’est toutefois pas le 

seul sujet d’inquiétude concernant les prisons. La surpopulation carcérale est également dénoncée 

depuis de nombreuses années en Belgique. Dans ce contexte, le ministre fédéral de la Justice, Vincent 

Van Quickenborne, a organisé en 2022-2023 cinq tables rondes autour de cette problématique, avec 

pour objectif de discuter des améliorations possibles avec des experts et praticiens25. La deuxième 

table ronde s’est tenue le 21 octobre 2022 sur le thème de l'internement ; elle a été organisée en 

collaboration avec le SPF Santé publique. Le panel d’intervenants, tant francophones que 

néerlandophones, comportaient des professionnels du secteur de la justice (juge d’instruction, 

magistrat.e26 du parquet, assesseur.euse au sein d’une CDS, coordinateurs.trices justice (CSEI)) et des 

soins de santé (psychiatre au sein du SPS, direction médicale, soignant.e en santé mentale, 

coordinateurs.trices TSI), ainsi que quelques chercheurs27. 

 

Dans la continuité de cette table-ronde, le Cabinet du ministre de la Justice a demandé à l’INCC de 

concevoir un projet de recherche visant à expliquer l’augmentation observée du nombre de personnes 

internées. De façon exploratoire, il fut décidé d’identifier d’abord les différentes hypothèses pouvant 

expliquer cette augmentation pour ensuite, dans le cadre du projet, inventorier les données existantes 

et celles qui devraient encore être recueillies. Une réflexion sur les hypothèses fut ainsi menée au 

cours d’une seconde table-ronde spécifiquement organisée, par le Cabinet du ministre de la Justice, 

pour cartographier les différentes hypothèses. Cette seconde table-ronde s’est tenue à huis clos le 15 

juin 2023. Elle a réuni à nouveau, aux côtés de chercheurs, des professionnels (francophones et 

néerlandophones) du secteur de la justice (coordinatrices CSEI, magistrats du siège et assesseurs au 

sein des TAP, magistrat du parquet, juge d’instruction) et des soins de santé (psychiatres, 

professionnels de lieux d’internement, coordinateur TSI), ainsi que des représentants des maisons de 

justice. 

 

Les chercheurs de l’INCC ont ensuite inventorié l’ensemble des hypothèses en présence (voir point 5) 

et élaboré un dispositif de recherche qui a été validé par le Cabinet. 

 

 
24 Par établissements pénitentiaires sont concernés les prisons (dont les annexes psychiatriques) ainsi que les sections et 
établissements de défense sociale. 
25 Voir Tables rondes 'Surpopulation carcérale' | Service public federal Justice 
26 Dans ce rapport, l’écriture inclusive est mobilisée à des fins d’anonymisation des personnes rencontrées. 
27 A cette occasion, des données chiffrées relatives à l’internement ont été présentées et sont consultables en ligne : 
justice.belgium.be/sites/default/files/PPT Table ronde internement 21 octobre 2022.pdf ; 
la table-ronde a par ailleurs été enregistrée et peut être regardée. Voir https://www.youtube.com/watch?v=rPlK1scGEWs 

https://justice.belgium.be/fr/spf_justice/evenements/tables_rondes_surpopulation_carcerale
https://justice.belgium.be/sites/default/files/PPT%20Table%20ronde%20internement%2021%20octobre%202022.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=rPlK1scGEWs
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1.3. Structuration du projet de recherche et objectifs 

 

L’objectif principal du projet est d’inventorier les données existantes dans le champ de l’internement, 

susceptibles d’éclairer les hypothèses relatives à l’augmentation du nombre de personnes internées 

et, surtout, d’identifier quelles sont les données manquantes qui permettraient de suivre – à court, 

moyen et long terme – les facteurs influençant, à la hausse ou à la baisse, le nombre de personnes 

internées. La recherche visait également à identifier, dans un second temps, différents aspects de la 

problématique appelant un déploiement de recherches davantage ciblées. 

Plus précisément, dans l’optique de pouvoir documenter les hypothèses (voir le point 5), trois objectifs 

précis sont visés : 

• Objectif 1 : Déplier le processus décisionnel et le parcours institutionnel de l’internement afin 

d’une part, d’identifier les lieux et les acteurs qui interviennent dans la prise en charge des 

personnes internées ; et, d’autre part, d’identifier clairement les éventuels points aveugles et 

« blocages » dans l’avancement du TSI.  

• Objectif 2 : Réaliser un état des savoirs en matière d’internement (notamment par l’analyse de la 

littérature et des recherches déjà menées s’appuyant sur des données empiriques) afin de mettre 

en évidence les objets principaux de ces recherches et, a contrario, les objets ou les 

questionnements qui n’ont pas encore été abordés. 

• Objectif 3 : Identifier les données disponibles en matière d’internement et la façon dont elles sont 

enregistrées et par qui. Ceci implique de dresser un inventaire des rapports d’activités, bases de 

données, etc. contenant des informations sur les personnes internées, que ces sources 

d’informations soient ou non publiques, voire exploitées à des fins institutionnelles ou 

scientifiques. 

 

 

Le présent rapport est une version intégrée de deux rapports, l’un établi en français par l’INCC et l’autre 

en néerlandais par le Kefor. Certains passages de ce rapport constituent donc une traduction en français 

de la version à l’origine rédigée en néerlandais. 
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2. Méthodologie  
 

Les activités de recherche dont il est rendu compte dans le présent rapport ont été menées entre le 

1er janvier 2024 et le 30 juin 2025, grâce à un financement du Cabinet du ministre de la Justice, octroyé 

à l’INCC. Initialement conçu pour une période d’un an (jusqu’au 31 décembre 2024), le projet a été 

prolongé pour une période de six mois. 

L’équipe de recherche comptait à l’origine deux chercheuses engagées à mi-temps à l’INCC, Sophie De 

Spiegeleir pour le volet francophone et Romy Sneyers pour le volet néerlandophone, la direction de la 

recherche étant assurée par Eric Maes et Alexia Jonckheere. En mars 2024, Romy Sneyers n’a pu 

poursuivre son travail au sein de l’INCC ; une convention de collaboration a dès lors été signée avec le 

KeFor, pour le volet néerlandophone du projet. A partir de septembre 2024, le KeFor (OPZC Rekem) a 

donc repris le volet néerlandophone de l’enquête. Deux chercheuses du KeFor, Petra Habets et Sophie 

Verschueren ont ainsi - avec la participation de Frédérique De Booseré - réalisé l’enquête sous la 

supervision du Prof. Dr. Inge Jeandarme.  

Un comité de suivi scientifique du projet a été établi, composé de Denis Delannoy, Inge Jeandarme 

Johan Kalonji Ditunga, Olivia Nederlandt, Thierry Pham et Ciska Wittouck. Il s’est réuni une première 

fois le 14 février 2024 pour dresser les contours du projet. Une réunion d’étape était prévue en 

septembre 2024 mais elle a été annulée en raison du retard pris dans le projet à la suite des 

changements intervenus dans l’équipe. Une seconde réunion a eu lieu le 2 avril 2025, à l’occasion de 

laquelle les premiers résultats du rapport – alors scindé en deux rapports distincts, l’un francophone, 

l’autre néerlandophone – ont été présentés. 

Pour rappel, le projet de recherche a pris naissance au vu de l’urgence à laquelle l’Etat belge est 

confronté dans la gestion des personnes internées (voir l’introduction de ce rapport). La question sous-

jacente à l’analyse scientifique demandée à l’INCC était dès lors la suivante : que faire pour endiguer 

le nombre de personnes internées, et en particulier le nombre de personnes internées présentes dans 

les établissements pénitentiaires malgré les condamnations récurrentes de la Belgique ? 

Les tables-rondes ont permis d’identifier certains facteurs de nature à pouvoir expliquer 

l’augmentation du nombre de personnes internées, ces facteurs constituant autant de leviers d’action 

pour tenter de réduire le nombre de décisions d’internement (diminution du flux entrant) ou pour 

tenter de diminuer la durée de la mesure (accélération du flux sortant). Mais elles ont également 

montré que si certains facteurs énoncés par les acteurs sont déjà bien documentés, d’autres ne sont 

encore que des hypothèses qui appellent à être davantage clarifiées, voire objectivées. Le contexte 

particulier dans lequel se situe l’internement appelle à être ici souligné : la mesure s’inscrit au 

croisement d’une réaction sociale tant pénale que socio-médicale ; autrement dit, d’une intervention 

concomitante de diverses administrations, en particulier du SPF Justice et du SPF Santé publique, ce 

qui ne facilite pas toujours l’échange des savoirs entre les services concernés. 

Le projet de recherche mené par l’INCC a donc consisté, de façon essentiellement exploratoire, à 

réaliser un état général des savoirs, à partir des hypothèses pouvant expliquer la forte hausse du 

nombre d’internements et des personnes internées et ce, principalement dans les prisons.  

Pour ce faire, une étape préliminaire a consisté à finaliser la liste d’hypothèses préalablement 

énoncées par les acteurs et/ou chercheurs des deux côtés de la frontière linguistique. En effet, 

certaines hypothèses étaient uniquement formulées par certains acteurs et/ou chercheurs, tandis que 

d’autres faisaient l’unanimité et ce, bien qu’elles aient parfois été formulées différemment. Il a donc 

fallu opérer un travail de mise en commun. Finalement, 11 hypothèses ont été retenues pour 
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l’ensemble de la Belgique (voir la liste des hypothèses au point 4). Si chacune des hypothèses peut être 

un facteur explicatif du nombre croissant d’internements et de personnes internées, elles n’ont 

cependant pas le même impact quantitatif sur la population de personnes internées. Ensuite, pour 

répondre aux trois objectifs précités (voir supra), la recherche s’est articulée autour de trois grandes 

étapes, faisant intervenir différentes méthodologies de travail. 

 

2.1. Réalisation d’une cartographie (janvier 2024 – mars 2024) 

Dans le cadre de l’objectif 1 (voir introduction, supra), nous avons réalisé une cartographie des 

différents services résidentiels susceptibles d’accueillir des personnes internées, en prenant soin d’y 

inscrire systématiquement le « nombre de lits »28 exclusivement disponibles pour les personnes 

internées et d’y préciser, de façon synthétique, le profil-type des personnes internées admises au sein 

de ces lieux. Les sites web www.internement.be et www.netwerkeninternering.be ont été une des 

principales sources dans l’élaboration de la cartographie29. Les récents travaux empiriques 

francophones qui traitent du parcours d’internement (Cartuyvels et al., 2010 ; Nederlandt, Colette-

Basecqz et al., 2018 ; Nederlandt et al., 2023 ; De Spiegeleir, 2023 ; rapport Unia 2023 ; etc.) ont 

également servi de base à la création de la cartographie. Cette centralisation des informations relatives 

aux lieux d’hébergement, leur schématisation et leur mise à jour nous ont permis d’identifier les 

institutions qui disposent d’informations relatives à la prise en charge actuelle des personnes internées 

en Belgique (voir le point 2.3.2. relatif à l’envoi d’un questionnaire à certaines de ces institutions). 

Réalisées à l’aide de l’application Google Maps, la cartographie est publique et disponible ici : 

Cartographie réalisée dans le cadre du projet "internement" mené à l'Institut National de 

Criminalistique et de Criminologie (INCC) (1er janvier 2024 - 30 juin 2025) 

 

Nous avons également réalisé un schéma qui déplie en 7 étapes tout le processus décisionnel ainsi 

que le parcours institutionnel de l’internement : de la commission des faits qui mènent à une décision 

d’internement jusqu’à la libération définitive, en passant par la phase décisionnelle et l’exécution de 

la mesure, ainsi que le détail du trajet de soins. Le schéma (réalisé à partir du programme Canva) et 

une explication détaillée de celui-ci sont disponibles au point 3 du rapport. 

 

L’intérêt de cette double cartographie et schématisation réside dans l’identification précise des 

acteurs et des lieux de l’internement, ainsi que des nœuds qui surgissent à différents moments (par 

exemple, liés à la phase de décision ou d’exécution) ou à partir de différents lieux de la trajectoire 

d’internement (lieux de placement, lieux prévus pour la libération à l’essai, etc.), qui empêchent la 

fluidité du TSI et la sortie de la mesure. 

 

 

 
28 Le « lit psychiatrique » est devenu, depuis plusieurs décennies, une unité de mesure à part entière, en ceci qu’il « sert à 
exprimer la dimension d’un hôpital » (Majerus, 2011, p. 105). 
29 Confectionné par les coordinateurs.trices TSI et CSEI, ce site centralise les informations relatives à la loi du 5 mai 2014, à 
l’offre de soins pour les personnes internées dans le cadre de leur TSI, tel que disponible en Belgique et financée par le SPF 
Santé Publique, ainsi qu’aux lieux de placement qui dépendent de la DGEPI. Figurent également les coordonnées des acteurs 
et institutions pertinents pour les personnes internées et leurs proches, ainsi qu’une série de ressources scientifiques en la 
matière. 

http://www.internement.be/
http://www.netwerkeninternering.be/
https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1TLUmGaebHqt5qT6MLVDQwqQCEwZsFBc&ll=50.87970886364617%2C4.712596820237724&z=16
https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1TLUmGaebHqt5qT6MLVDQwqQCEwZsFBc&ll=50.87970886364617%2C4.712596820237724&z=16
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2.2. Analyse de la littérature grise et scientifique (mars 2024 – novembre 
2024) 

Pour atteindre l’objectif 2, nous avons procédé à une analyse de la littérature grise et de la littérature 

scientifique belge francophone, néerlandophone et anglophone30.  

 

2.2.1. La littérature néerlandophone, rédigée en néerlandais ou en anglais 

Pour identifier les recherches pertinentes menées en Belgique néerlandophone et rédigées en 

néerlandais ou en anglais, nous avons réalisé une revue de la littérature à partir de recherches 

empiriques publiées depuis 2009 (jusqu'à 15 ans d'ancienneté) et qui proposent des pistes 

d’explication concernant l’augmentation du nombre de personnes internées sur le territoire belge 

néerlandophone. Les bases de données Ovid, PsycINFO, PubMed et Web of Science ont été consultées 

entre septembre et novembre 2024, ainsi que Google et Google Scholar. Les critères de recherche 

suivants ont été utilisés en néerlandais et en anglais : Forensisch AND (psychiatr* OR psycholog*) AND 

(België OR Belgisch OR Vlaanderen OR Vlaams) AND (internering OR geïnterneerd*). Une technique 

d’échantillonnage boule de neige a également été utilisée pour identifier des références dans des 

récents rapports de recherche sur le thème de l’internement. Pour les hypothèses portant sur les 

expertises psychiatriques en Belgique, des bases de données universitaires belges provenant des 

facultés concernées ont été consultées (par exemple, Biblio de l’UGent avec le filtre « Recht en  

Criminologie », Lirias de la KULeuven avec le filtre « Droit et Criminologie » et VUB Research Output), 

ainsi que la base de données « Maklu Online », avec les termes de recherche suivants : 

« Ontoerekeningsvatbaar » OR « Forensic report » OR deskundige* OR examination OR evaluation OR 

« forensisch onderzoek » OR expert*. Une recherche complémentaire par identification successive de 

sources via les références relevées et échantillonnage boule de neige a permis d’identifier de nouvelles 

sources empiriques pertinentes. Les universités flamandes ont été contactées pour obtenir un aperçu 

des thèses de doctorat qui traitent de l’internement. 

Au total, 61 sources ont été identifiées comme se référant à des recherches empiriques menées sur 

les personnes internées en Flandre (voir tableau 1). De plus, neuf thèses de doctorat traitant de cette 

population ont été recensées. Parmi celles-ci, une thèse portait principalement sur la législation et ne 

constituait pas une recherche empirique, elle a donc été exclue de l’échantillon. 

  

 
30 La littérature anglophone concerne les articles scientifiques publiés par des chercheurs belges sur l’internement et qui ont 
initialement été rédigés en anglais. 
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Tableau 1. Nombre d'études trouvées par type de recherche 

Type de recherche  Nombre d’études 

Quantitative  39 

Qualitative  7 

Combinée  3 

Rapport  5 

Doctorat 8 

 

Comme on peut le voir, la majorité des recherches sont de nature quantitative. En parallèle, plusieurs 

études qualitatives et rapports non évalués par des pairs rendent compte de recherches portant sur 

divers aspects de la population internée. Les thèses de doctorat sont principalement qualitatives. Il 

existe également un chevauchement entre les articles et les doctorats identifiés, les chapitres de ces 

thèses étant souvent publiés sous forme d'articles scientifiques. Les mémoires n’ont pas été inclus 

dans l’analyse en raison de l’absence d’évaluation par les pairs et des incertitudes concernant la fiabilité 

des résultats. 

Sur la base des auteurs des recherches identifiées, on peut conclure que plusieurs groupes de 

recherche sont actifs en Flandre dans l’étude de la population internée. Le tableau 2 donne un aperçu 

de ces groupes et du nombre d'études par groupe et type de recherche. 

Le KeFor a réalisé le plus grand nombre d'études quantitatives, tandis que le groupe de recherche de 

l'Université de Gand (UGent) s’est principalement concentré sur la recherche qualitative. La majorité 

des recherches sont menées en milieux résidentiels. Chaque groupe de recherche adopte une 

approche différente : 

• Le KeFor se focalise sur les profils cliniques et les profils de risque, les besoins en sécurité et la 

récidive des personnes internées.  

• L’UGent met l'accent sur l’expérience des personnes internées et leur entourage, notamment 

les personnes âgées internées, celles ayant une déficience intellectuelle, leurs familles, et les 

professionnels de la santé mentale en milieu judiciaire.  

• Les CPL analysent le profil, les caractéristiques du traitement, les facteurs de risque et le 

potentiel de sortie des personnes internées placées en haute sécurité.  

• Titeca examine les trajectoires entre les institutions médico-légales et compare les diagnostics 

entre les communautés linguistiques en Belgique.  

• Zelzate explore les caractéristiques des femmes internées et compare les diagnostics 

psychiatriques entre les expertises médico-légales et les institutions de soins psychiatriques.  

• Bierbeek décrit le profil des personnes internées en séjour prolongé et évalue les soins axés 

sur la communauté.  

• La KUL étudie la politique en matière de sexualité en psychiatrie médico-légale.  

• Les coordinateurs.trices TSI réalisent des études à visée politique sur la base de données 

internes, dressant un tableau général de la population ciblée.  

• Unia évalue la réinsertion des personnes internées ainsi que les défis législatifs et pratiques.  
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• Trois rapports sont issus de collaborations entre plusieurs groupes de recherche (KeFor et 

CRDS sur les difficultés de transition ; UGent, VUB, UCL, Université de Liège dans le cadre du 

projet For-Care ; Le Steunpunt Welzijn, Volksgezondheid en Gezin sur les instruments BeIRAI 

GGZ et le système DUNDRUM). 
 

Tableau 2. Groupes de recherche et nombre d'études par type de recherche 

Groupes de recherche 
Quantitatif 

(n) 

Qualitatif 

(n) 

Combine 

(n) 

Rapports 

(n) 

Doctorats 

(n) 
Total (n) 

KeFor  15 - 1 - 1 17 

UGent  4 7 1 - 7 19 

Coordinateurs.trices TSI  4 - - 1  5 

Zelzate  3 - - -  3 

TITECA  3 - - -  3 

FPC  6 - - -  6 

Bierbeek  3 - - -  3 

KUL  1 - 1 - 1 3 

Unia - - - 1  1 

Collaboration  - - - 3  3 

Total  38 7 3 5 9 61 

 

Il ressort de la littérature disponible un manque de grands ensembles de données représentatives. De 

nombreuses études quantitatives reposent sur un échantillon restreint, la plus petite contenant 

seulement 25 personnes. Une exception notable est la recherche menée par Jeandarme et al. (2016 ; 

2022), qui s’est appuyée sur un large ensemble de données concernant des personnes internées en 

milieu medium security (n = 531) entre 2001 et 2010, ainsi que sur la base de données du CPL (n = 

654). 

On relève plusieurs tentatives pour combiner des bases de données afin d'obtenir une image plus 

représentative de la population internée. Par exemple : 

• Le KeFor et le CRDS ont fusionné leurs données, complétant l’ensemble de Jeandarme avec 

des informations sur 434 personnes internées en haute sécurité, originaires de Wallonie. 

• Titeca a mené une étude comparative de part et d’autre de la frontière linguistique, combinant 

des données issues des différentes communautés linguistiques (bien que sur un petit 

échantillon). 

Toutefois, ces initiatives de fusion de données sont restées limitées et n’ont pas permis de résoudre 

entièrement la fragmentation dans la collecte des données. 
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2.2.2. La littérature francophone, rédigée en français ou en anglais 

Pour identifier les recherches pertinentes menées en Belgique francophone et dont les publications 

relatives ont été rédigées en français ou en anglais, quatre critères de sélection ont été utilisés : les 

articles et/ou ouvrages publiés ces 15 dernières années (2009-2024), traitant de la mesure 

d’internement telle qu’elle est conçue en Belgique, s’appuyant sur des données empiriques, que 

celles-ci aient été récoltées par le biais d’une méthode qualitative, quantitative ou combinée et 

permettant de documenter une ou plusieurs des hypothèse(s) identifiées31. Des articles de doctrine 

juridique32 ou directement liés à une pratique professionnelle33 ont parfois également été retenus 

dans la mesure où ils éclairaient une réalité de terrain34. La démarche permet également de situer les 

façons dont l’internement, ses lieux et ses acteurs, ont été étudiés par la recherche scientifique. 

L’exercice a également permis d’identifier les disciplines concernées (le droit pénal, le droit des 

étrangers, les droits fondamentaux, la criminologie, la psychologie légale, la psychiatrie légale, la 

sociologie et l’anthropologie) ainsi que les principaux chercheurs (Cartuyvels, Nederlandt, Jeandarme, 

De Page, Pham, etc.).  

 

Pour ce faire, nous avons utilisé une méthode d’échantillonnage « boule de neige » en commençant 

par identifier les principaux auteurs et, à partir d’un petit nombre d’articles et/ou d’ouvrages et leur 

bibliographie, nous avons pu, de fil en aiguille, trouver d’autres ressources scientifiques pertinentes 

et ainsi de suite. Afin d’affiner la recherche, nous nous sommes également aidés de Google Scholar 

(utilisant principalement les mots-clés « internement » et/ou « psychiatrie/psychologie légale » et/ou 

« Belgique ») et de la plateforme cairn35. Nous avons divisé la littérature selon deux catégories de 

discipline : d’une part, la littérature issue du champ des sciences humaines et sociales, en ce compris 

le droit (essentiellement le droit pénal, les droits fondamentaux et le droit des étrangers), la 

criminologie, la sociologie et l’anthropologie ; et, d’autre part, la littérature issue du champ de la 

psychologie légale et de la psychiatrie légale. Nous avons sélectionné 26 contributions pour la 

catégorie « sciences humaines et sociales » et 20 pour la catégorie « psychologie et psychiatrie 

légale », rédigées en français. La littérature scientifique rédigée en anglais couvre, quant à elle, 26 

contributions. Toutes les références bibliographiques sont disponibles au point 8 de ce rapport. 

 

Nous avons aussi procédé à une revue de la littérature « grise », c’est-à-dire des documents et des 

rapports produits par des associations36, des organes de contrôle ou de surveillance nationaux37 et 

 
31 On retrouvera néanmoins deux contributions qui ne traitent pas directement de l’internement tel qu’il est conçu en 
Belgique en raison de l’éclairage qu’elles permettent d’apporter pour l’hypothèse. Voir par exemple l’hypothèse 6.  
32 Par exemple, concernant la pratique des avocats de la défense. 
33 Il arrive que des professionnels en psychologie et/ou psychiatrie légale rendent compte des activités de l’institution dans 
laquelle ils exercent et qui accueillent des personnes internées au moyen de données empiriques (par exemple, des analyses 
statistiques). 
34 Notons qu’il existe tout un pan de la littérature scientifique qui traite des conditions de détention ou encore de 
l’organisation et des traitements prévus dans les institutions psychiatriques en général, mais ces sources n’ont pas été prises 
en compte dans l’analyse car elles ne permettent pas directement de documenter les hypothèses ici analysées. 
35 https://shs.cairn.info/ 
36 Par exemple, l’asbl I.Care qui œuvre pour l’amélioration de la prise en charge des détenus et de la santé en prison 
https://www.i-careasbl.be/qui-sommes-nous  
37 Par exemple, le Conseil central de surveillance pénitentiaire qui veille à garantir les droits et la dignité humaine des 
personnes détenues ; https://ccsp.belgium.be ; ou, par exemple, Unia en tant qu’agence publique indépendante de lutte 
contre les discriminations et de promotion de l’égalité.  En charge du suivi de la Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées (CDPH), Unia a mené une recherche afin d’évaluer « l’accès à des conditions, des services 
et des ressources favorables à l’autonomie et à la réinsertion des personnes internées au cours de leur trajet de soins » 
(rapport 2023, p. 5). Ce faisant, Unia a visité différents lieux d’internement et rencontré divers acteurs dans le champ. 

https://shs.cairn.info/
https://www.i-careasbl.be/qui-sommes-nous
https://ccsp.belgium.be/
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européens38, des centres de recherche non-académiques39, les administrations de la justice40 et de la 

santé publique41, l’administration générale des maisons de justice42 ou encore par des lieux 

d’internement43. La lecture de ces documents a permis de mieux saisir les enjeux et les défis 

contemporains liés à la mesure d’internement et de retracer toute une série de données chiffrées et 

statistiques produites en la matière (voir supra, l’objectif 3).  

 
La documentation des hypothèses prend également appui sur des articles de presse44 qui font état de 

la situation d’inflation dans le domaine de l’internement, ainsi que des questions parlementaires qui 

concernent ce domaine et, en particulier, le nombre de personnes internées en prison. 

 

 

2.3. Identifier les (bases de) données disponibles : entretiens, questionnaire 
et inventaire (janvier 2024 – mai 2025) 

 

Pour l’objectif 3, nous avons réalisé un état des lieux des (bases de) données existantes et de la 

manière dont l’enregistrement des données est opéré. Ce faisant, nous avons divisé la tâche entre, 

d’un côté, les données produites par les acteurs de la justice, c’est-à-dire ceux et celles qui participent 

à la chaine pénale et, de l’autre, celles produites par les acteurs de la santé mentale, qui interviennent 

dans l’offre de soins médico-légale pour les personnes internées dans le cadre de leur TSI. Enfin, des 

contacts supplémentaires ont été pris avec d’autres professionnels susceptibles d’intervenir dans le 

processus d’internement et d’enregistrer des données en la matière. 
 

 
2.3.1. Démarches auprès d’acteurs de la chaine pénale 

D’abord, pour les données produites par les acteurs de la justice, nous avons échangé avec des acteurs 

clés par écrit et par le biais d’entretiens exploratoires.  

Nous avons contacté le service d’appui du Collège des Cours et tribunaux, responsable de l'élaboration 

et de la publication des statistiques d'activité du siège. Une des questions qui leur a été adressée 

portait sur l’enregistrement éventuel, dans la base de données du siège, des demandes d’expertise 

psychiatrique formulées par les juges ou les juridictions d'instruction en vue d’un éventuel 

 
38 Par exemple, le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants 
(CPT) ; Le CPT et la Belgique - CPT 
39 Par exemple, le Centre fédéral d’expertise de soins de santé (KCE) ; https://kce.fgov.be/fr/home-fr  
40 Par exemple, les éditions de « Justice en chiffres » et les rapports de la DGEPI (jusqu’en 2017), puis les Chiffres annuels des 
Établissements Pénitentiaires ; https://justice.belgium.be/fr/publications 
41 Par exemple, le rapport du DGGS Soins de Santé (SPF Santé Publique), « Mise en observation dans les HP et  SPHG » ; 
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/2024-07-02_-
_rapport_mises_en_observation_rpm2022_fr.pdf 
42 Au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, les maisons de justice publient annuellement des statistiques relatives aux 
peines et aux mesures s’exécutant dans la communauté (surveillance électronique, probation, peine de travail, libération 
conditionnelle, libération à l’essai, etc.) ; voir pour la Communauté française https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-
justice/activites-des-maisons-de-justice/ et pour la Communauté flamande https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-
en-handhaving/cijfers 
43 Par exemple, les rapports d’activités d’institutions susceptibles d’offrir des soins médico-légaux aux personnes internées 
(comme les UPML). 
44 Par exemple, un article de La Libre Belgique du 2 décembre 2023, « Le nombre d’internés en forte hausse dans les prisons », 
Le nombre d'internés en forte hausse dans les prisons : "L'interné type est un quadragénaire belge qui a au moins un 
antécédent judiciaire" - La Libre 

https://www.coe.int/fr/web/cpt/belgium
https://kce.fgov.be/fr/home-fr
https://justice.belgium.be/fr/publications
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/2024-07-02_-_rapport_mises_en_observation_rpm2022_fr.pdf
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/2024-07-02_-_rapport_mises_en_observation_rpm2022_fr.pdf
https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/activites-des-maisons-de-justice/
https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/activites-des-maisons-de-justice/
https://www.lalibre.be/belgique/societe/2023/12/04/le-nombre-dinternes-en-forte-hausse-dans-les-prisons-linterne-type-est-un-quadragenaire-belge-qui-a-au-moins-un-antecedent-judiciaire-VOJU7ZGB5FHS7BJK44SKT7ZVIU/
https://www.lalibre.be/belgique/societe/2023/12/04/le-nombre-dinternes-en-forte-hausse-dans-les-prisons-linterne-type-est-un-quadragenaire-belge-qui-a-au-moins-un-antecedent-judiciaire-VOJU7ZGB5FHS7BJK44SKT7ZVIU/
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internement. Il s’agissait également de savoir si les ordonnances d’internement prises par les 

juridictions d’instruction sont enregistrées et font l’objet de statistiques. Après un premier échange 

par mail, un entretien avec deux attachés statistiques a été organisé le 11 mars 2024. 

Nous avons contacté les analystes statistiques du Ministère Public qui, à l’aide de leurs analyses 

statistiques, fournissent un appui au Collège des Procureurs généraux. La demande qui leur a été 

adressée concernait également les demandes d’expertise psychiatrique en vue d’un internement, 

mais formulées cette fois par le parquet. Après un échange de mails, des entretiens avec deux 

analystes ont été organisés le 19 avril 2024 et le 13 novembre 2024. Les analystes nous ont envoyé 

une note le 12 décembre 2024, qui détaille les analyses statistiques réalisées à la suite de notre 

demande et rend compte d’une enquête menée auprès des bureaux des Procureurs. La note des 

analystes (dont un résumé est disponible au point 6.1.3) éclaire dans quelle mesure les chiffres 

disponibles permettent de répondre de manière fiable à la question des données enregistrées quant 

aux expertises demandées par les parquets. 

 
Nous avons également contacté le service des frais de justice et subside (DG Team Support du Service 

Partners du SPF Justice) le 16 février 2024, afin de savoir s’il existait des données enregistrées qui 

permettraient de connaitre le nombre d’experts sollicités et le nombre d’experts payés annuellement, 

dans le cadre d’une expertise en vue d’un internement. Un échange de mails nous a informés que ce 

service ne pourrait communiquer des statistiques que sur le nombre d’états de frais soumis par des 

experts psychiatres (ou des psychologues), mais sans pouvoir préciser si les expertises en question 

auront abouti ou non à un internement. Il nous a été dès lors suggéré de nous adresser à la DGEPI 

ainsi qu’au Service d'appui du Collège des cours et tribunaux déjà sollicité.  

 
Nous avons par ailleurs contacté, le 8 avril 2024, l'association belge des experts (ABEX), qui rassemble 

une série d'experts issus de différents secteurs (par exemple, dans le domaine du patrimoine, des 

transports, de la criminologie, etc.) dans le but d’obtenir d’éventuelles informations quant au nombre 

d’experts sollicités dans le cadre d’une expertise médico-légale psychiatrique en vue d’un 

internement. L’ABEX n’est donc pas à proprement parlé un acteur de la chaine pénale mais ses 

membres sont susceptibles d’intervenir au cours de celle-ci. De nos échanges, il ressort toutefois 

qu’aucun expert susceptible d’intervenir dans le cadre de l'internement ne fait partie de l'association.  

 

Il existe par ailleurs un registre national des experts auxquels peuvent faire appel les autorités 

judiciaires ; nous l’avons également consulté45. Nous détaillons le contenu et la portée de celui-ci au 

point 5 de ce rapport (hypothèse 2). 

 
Enfin, le 2 septembre 2024, nous avons eu une entrevue avec deux coordinateurs.trices « justice » 

(CSEI) (déjà rencontré.es à de nombreuses reprises au cours de la phase préparatoire du projet), qui 

traitent annuellement les données liées aux décisions rendues par les chambres de protection sociale 

(CPS) et ce, afin de recueillir de plus amples informations quant à l’enregistrement de ces données, 

les bases de données dont elles sont issues et dans quelle mesure celles-ci sont utilisées et par qui.  

 

 

 
45 Voir https://justice.belgium.be/fr/services_en_ligne/registre_national_et_frais_de_justice/registre_national  

https://justice.belgium.be/fr/services_en_ligne/registre_national_et_frais_de_justice/registre_national
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2.3.2. Démarches auprès d’acteurs participant à l’offre de soins médico-légale 

Dans le but de collecter des informations relatives aux données enregistrées dans les lieux de soins de 

santé mentale qui prennent en charge des personnes internées en résidentiel, nous avons envoyé un 

questionnaire à ces différentes institutions. Ce questionnaire a été initialement réalisé en néerlandais 

par les chercheuses du KeFor (OPZC Rekem)  et traduit ensuite en français par l’INCC. Il contenait 6 

questions relatives à l’existence de l’enregistrement des données de la patientèle internée et, le cas 

échéant, au type de données enregistrées (des données démographiques, des données liées au 

traitement, des données juridiques, des données relatives au diagnostic et à l'évaluation des risques). 

Enfin, le questionnaire s’intéressait à la temporalité de l’enregistrement, le nombre de personnes 

enregistrées dans la base de données et l’exploitation de celle-ci à des fins de recherche. Les analyses 

des résultats du questionnaire, ainsi qu’un exemplaire de celui-ci sont disponibles au point 6 de ce 

rapport.  

 

En amont de l’envoi du questionnaire, il a d’abord fallu identifier les institutions pertinentes. Nous 

avons opté pour une répartition basée sur un critère régional et linguistique. Nous avons ainsi envoyé 

le questionnaire à des institutions situées en Région wallonne, aux institutions de la région de 

Bruxelles-Capitale et aux institutions situées en Région flamande.  

 

Pour la version francophone du questionnaire, nous avons catégorisé trois types d’institutions, en 

nous appuyant sur la cartographie préalablement réalisée (voir supra) : les hôpitaux psychiatriques 

(composés de différentes unités de soins), les maisons de soins psychiatriques, les initiatives 

d’habitations protégées, ainsi qu’un centre d’hébergement n’appartenant pas aux catégories 

précitées. Ces diverses institutions sont celles qui hébergent principalement des personnes internées. 

Nous y avons ajouté les six antennes d’équipes mobiles TSI.  

 

1) Les « hôpitaux psychiatriques » (n = 9). Chaque hôpital rassemble plusieurs unités de soins, dont 

certaines accueillent des personnes internées, en ceci qu’elles disposent de « lits internés ». Ces 

unités n’ont cependant pas les mêmes critères d’inclusion/d’admission ou d’exclusion : elles ont 

donc été prises en compte individuellement dans l’analyse. Au total, 19 unités sont concernées.  

2) Les « maisons de soins psychiatriques » (n = 4) 

3) Les « initiatives d’habitation protégée » (n = 15) 

4) Autre (centre d’hébergement n’appartenant pas aux catégories précitées) (n = 1) 

 
Finalement, 29 institutions francophones ont été contactées à la mi-octobre 2024 et la remise des 

réponses a été clôturée le 2 décembre 2024 (voir tableau 3). Afin de respecter leur anonymat, nous 

avons codé les noms des institutions selon leur type (H pour hôpitaux psychiatriques, I pour initiatives 

d’habitation protégée, M pour maisons de soins psychiatriques, A pour autre), en accompagnant ces 

lettres d’un numéro (par exemple : H1, H2, H3, etc.).  

 

• Pour les HP, nous avons obtenu un taux de participation de 55 % (5 HP sur 9 ont répondu)  

• 40 % pour les IHP (6/15) 
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• 25 % pour les MSP (1/4)46 

• 100 % pour autre (1/1) 

 

Une analyse des réponses au questionnaire est disponible au point 6.2.1 de ce rapport. Nous n’avons 

pas reçu de réponse de la part des antennes d’équipes mobiles TSI, mais nous formulons l’hypothèse 

que cette « non-réponse » peut s’expliquer par le fait qu’un.e coordinateur.trice d’antenne d’équipe 

mobile TSI avait déjà pu nous éclairer sur les données enregistrées par ces équipes. Cet échange avait 

eu lieu le 13 juin 2024 et a permis de rendre compte de l’enregistrement systématique réalisé par les 

équipes mobiles TSI, notamment quant au nombre de suivis et de sollicitations reçues par les équipes 

(voir hypothèse 11). 

 

Tableau 3. Institutions participantes 

    N   

Hôpitaux psychiatriques  5  

Maisons de soins psychiatriques  1  

Initiatives d’habitation protégée 6  

Autre 1 

Equipe mobile TSI 0 

TOTAL    13 

 
Entre octobre et décembre 2024, en Flandre et dans la partie néerlandophone de Bruxelles, 56 

institutions de soins résidentiels et ambulatoires en psychiatrie légale ont été contactées. 

Ces établissements ont été invités à remplir un questionnaire en néerlandais concernant les données 

qu'ils enregistrent sur les personnes internées prises en charge dans leur structure. 

En cas de non-réponse par email, un suivi téléphonique a été effectué afin d’encourager la 

participation. Au total, 52 établissements (93 %) ont répondu à cette demande, comme indiqué dans 

le tableau 4. 

 

En parallèle, les facultés pertinentes de toutes les universités flamandes ont été interrogées pour 

savoir si elles tenaient une base de données sur les personnes internées. Aucune de ces universités n’a 

indiqué disposer d’une telle base de données. 

   

Tableau 4. Institutions participantes 

    N 

Etablissements high-security  2   

Etablissements medium-security     

    Unité régulière medium security  3   

    GCSD    3   

    Unité médico-légale VAPH 3   

Etablissements low-security     

    Hôpital psychiatrique général 9   

    MSP  3   

 
46 Un hôpital psychiatrique a répondu au questionnaire en prenant en compte les données enregistrées par une MSP, qui 
avait été contactée séparément et qui se trouve sur le même site que l’hôpital en question. Nous avons donc reçu un 
questionnaire pour deux institutions distinctes (un HP et une MSP) ; voir le point 6 de ce rapport.  
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Soin ambulatoire 18   

Equipe mobile      

    Equipe mobile TSI 4   

    Equipe mobile régulière 6   

TOTAL    52   

 

Une analyse des réponses au questionnaire est disponible au point 6.2.2. de ce rapport.  

 

 

2.3.3. Autres démarches 

De façon transversale, des contacts ont également été pris avec d’autres acteurs de terrain, 

susceptibles d’éclairer une ou plusieurs hypothèses. 

Nous avons ainsi contacté l’office des étrangers (OE) le 27 août 2024 afin d’obtenir des informations 

quant aux données disponibles et enregistrées au sujet du pourcentage de refus de la libération 

anticipée en vue de l’éloignement du territoire (LAE) et, plus précisément, sur les raisons principales 

du refus, s’il s’agit en général de non-reprises par le pays d’origine, ainsi que des délais dans le cas où 

la personne obtient une LAE. L’OE nous a répondu le 5 novembre 2024, indiquant l’état des données 

disponibles et nous communiquant les chiffres de 2023. 

Le 6 juin 2024, nous nous sommes également entretenus au téléphone avec un.e avocat.e pénaliste 

spécialisé.e en matière d’internement, qui nous a éclairé quant à sa pratique, pointant quelques 

enjeux, notamment en ce qui concerne la posture de l’avocat.e face au rapport d’expertise médico-

légale. 

Enfin, le 6 novembre 2024, à la suite d’un échange de mail avec un.e représentant.e d’un hôpital 

psychiatrique (qui dispose d’une unité de mesure protectrice47), il nous a été communiqué qu’aucune 

donnée n’était systématiquement enregistrée pour cette population, au sein de l’institution concernée 

à tout le moins.  

 

2.3.4. Inventaire de bases de données 

Suites à nos échanges avec les attachés statistiques du service d’appui du Collège des Cours et 

tribunaux et les analystes statistiques du Ministère Public (voir supra), nous avons procédé à 

l’inventaire de trois bases de données intervenant dans la chaine pénale afin de compléter l’état des 

lieux des (bases de) données existantes et de l’enregistrement des données liées à l’internement : 

d’abord, au niveau de la décision judiciaire, nous avons procédé à l’inventaire du Casier judiciaire 

central ; ensuite, concernant l’exécution de la décision (dans des établissements pénitentiaires), nous 

avons analysé la base de donnée SIDIS Suite, et pour l’exécution de la libération à l’essai, nous avons 

analysé les bases de données des maisons de justice francophones, néerlandophones et 

germanophones, SIPAR48. 

 
47 Voir la loi du 26 juin 1990, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024. 
48 La base de données SURTAP, liée aux tribunaux de l’application des peines, a été exclue de l’analyse car elle n’est plus 
utilisée dans deux tribunaux francophones. 
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L’analyse de ces bases de données – disponible au point 6.1. de ce rapport – ne vise pas à produire des 

statistiques mais à dresser un inventaire des données existantes sur l’internement, qui pourraient être 

exploitées à des fins de politique criminelle et/ou de futures recherches scientifiques. Nous avons 

tenté de répondre aux questions suivantes : quelles sont les données enregistrées dans ces bases de 

données, en particulier celles qui concernent l’internement ? Depuis quand sont-elles enregistrées ? 

Ces données sont-elles exploitées ? Et quelles sont les données qui pourraient permettre d’éclairer 

l’augmentation du nombre de personnes internées ? 

 

2.3.5. Utilisation et partage des données  

En résumé, il existe en Belgique — de part et d’autre des frontières linguistiques, des différents niveaux 

de pouvoir et des départements — de nombreux ensembles de données pertinentes pouvant offrir de 

précieux insights pour la recherche axée sur les politiques et les pratiques. Toutefois, l’usage et le 

partage de ces données sont fortement entravés par les réglementations en matière de vie privée et 

les exigences éthiques. Une première question cruciale est de savoir si les données disponibles ont été 

collectées de manière conforme au RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données, 

Règlement (UE) 2016/679)) et peuvent être partagées. Ce n’est qu’en respectant les exigences légales 

en matière de protection des données que le partage ou la réutilisation peut être envisagé. En outre, 

un accord de partage de données (Data Transfer Agreement — DTA) doit être conclu entre le 

fournisseur et le destinataire, incluant des engagements clairs sur les objectifs, la sécurité, la durée de 

conservation et les responsabilités. 

Une évaluation éthique est parfois également requise dans le cadre d’une recherche scientifique. Dans 

certaines institutions, un comité éthique détermine si un consentement éclairé individuel est 

nécessaire ou si la recherche relève des exceptions prévues par le RGPD et par la loi cadre belge du 30 

juillet 2018. Ces exceptions sont permises dans le cadre de la recherche scientifique d’intérêt sociétal 

majeur (article 89 du RGPD et article 186 de la loi cadre), uniquement si : les objectifs ne peuvent être 

atteints autrement ; des garanties suffisantes sont mises en place pour protéger les droits des 

personnes concernées ; l’intérêt public est démontré. Dans le cadre d’enquête prenant appui sur des 

observation ou des enquêtes en santé publique, le traitement des données sans consentement 

explicite peut être autorisé à condition que l’utilité sociétale dépasse les risques pour les personnes, 

et que des mesures comme la pseudonymisation ou le chiffrement soient appliquées. 

Un exemple marquant de l’impact du RGPD sur la collecte de données dans les soins médico-légaux 

est l’ensemble de données B4, jadis utilisé pour enregistrer systématiquement les informations des 

personnes internées dans les projets avec convention B4. Depuis 2017, ce système enregistrait des 

données sur les caractéristiques sociodémographiques, les types de délits, les diagnostics et les 

parcours de soins. Malheureusement, cette collecte a été arrêtée en raison de contraintes liées au 

RGPD et à l'absence d’un cadre juridique solide pour la réutilisation des données. Cet exemple illustre 

les difficultés rencontrées lors de la collecte systématique de données ou du partage de données. 

Vu la complexité des contrats de gestion des données, des autorisations éthiques et des ajustements 

juridiques nécessaires, il existe un besoin manifeste d’une collecte de données organisée de manière 

fédérale, respectant toutes les exigences légales et éthiques, soutenue par les secteurs de la justice, 

des soins de santé et de la recherche. Elle devrait également répondre aux défis techniques, comme 

le manque d’interopérabilité entre les systèmes de données judiciaires et sanitaires. 
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3. Schéma du processus d’internement 
 
Pour rappel, l’internement, prévu par la loi du 5 mai 2014, est une mesure de sûreté à durée 

indéterminée qui prive de ou restreint la liberté des personnes qui ont commis un crime ou un délit 

portant atteinte à ou menaçant l'intégrité physique ou psychique de tiers, qui sont, au moment de la 

décision judiciaire, atteintes d'un trouble mental qui abolit ou altère gravement leur capacité de 

discernement ou de contrôle de leurs actes et qui présentent un danger de commettre de nouveaux 

faits en raison de leur trouble mental, éventuellement combiné avec d'autres facteurs de risque (art. 

9, §1er). Le juge ne prendra une décision d’internement qu’après la réalisation d’une expertise 

psychiatrique médico-légale ou l'actualisation d'une expertise antérieure (art. 9, §2).  

 

Nous avons résumé le parcours d’internement en introduction de ce rapport, nous déplions à présent 

tout le processus en détail, tant le parcours judiciaire que le parcours de soins, en prenant appui sur le 

schéma réalisé (voir page suivante). L’objectif est d’identifier, d’une part les principaux lieux et 

professionnels qui interviennent dans la prise en charge des personnes internées et, d’autre part de 

cibler les éventuels points aveugles et points de « blocage » dans la poursuite du trajet de soins (TSI). 

Ces derniers, mis en avant dans le schéma, seront analysés au fil de la documentation des 11 

hypothèses qui pourraient expliquer la hausse du nombre d’internements et de personnes internées 

et ce, surtout dans les prisons (voir les points 4 et 5 du rapport). 

 

Le processus d’internement s’articule autour de deux phases principales : la phase pré-sentencielle 

(avant la décision d’internement) et la phase d’exécution de la décision (ou la phase post-sentencielle). 

A l’articulation entre ces deux phases se situe la décision relative à la mesure d’internement. Dans le 

cadre de cette recherche, nous avons élaboré un schéma qui rend compte, en 7 étapes, du processus 

décisionnel et du parcours institutionnel de l’internement. La phase pré-sentencielle comprend les 

deux premières étapes, à savoir l’enquête judiciaire (1) et l’expertise psychiatrique49 (2), en suite 

desquelles se situe la décision d’internement (3). Elle est suivie par la phase de l’exécution de la mesure 

qui concerne (l’attende de) la première audience à la chambre de protection sociale (CPS) (4), le 

placement (5), la libération à l’essai50 (6) et, enfin, la libération définitive (7).  

 

Nous allons ci-après expliciter succinctement chacune de ces étapes et à l’issue de cette explication, 

nous formulerons quelques questions dont les réponses sont a priori de nature à pouvoir expliquer les 

pratiques actuelles liées à l’internement et à mieux comprendre l’augmentation observée du nombre 

de personnes internées. 

 
 
 

 

 

 

 
49 Pour des raisons heuristiques, nous avons opéré un découpage des différentes phases de l’internement qui place l’expertise 
psychiatrique dans la phase pré-sentencielle, mais il peut arriver qu’au moment de prendre une décision (d’internement) un 
juge estime qu’une expertise psychiatrique est nécessaire et la requière à ce moment-là. Un juge de fond peut également 
ordonner une expertise psychiatrique dans le cadre de la procédure d’internement d’une personne condamnée détenue. 
50 La libération à l’essai, en tant que modalité d’exécution de l’internement, peut également avoir lieu sans passer par l’étape 
du placement. Nous l’abordons ici, à la suite du placement, afin de faciliter la lecture du parcours d’internement. 
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LA PHASE PRE-SENTENCIELLE51  
 

1. La commission des faits et l’enquête judiciaire – étape 1 

Peut se voir ordonner un internement toute personne qui a commis un crime ou un délit portant 

atteinte à ou menaçant l'intégrité physique ou psychique de tiers (art. 9, §1er). 

A la suite de la commission d’une infraction pénale, la personne concernée est arrêtée par la police. 

On soupçonne la présence d’un trouble mental. Une expertise psychiatrique médico-légale (voir infra, 

point 2) devra déterminer s'il existe une possibilité de lien causal entre le trouble mental et les faits et 

si, du fait du trouble mental, le cas échéant conjugué à d'autres facteurs de risque, la personne risque 

de commettre de nouvelles infractions (art. 5, §1er). 

Le ministère public, selon la gravité des faits commis, peut mener une information et dans le cadre de 

celle-ci demander une expertise ou peut aussi procéder à une mise à l’instruction et saisir un juge 

d’instruction. Ce dernier instruira le dossier à charge ou à décharge, c’est-à-dire qu’il doit récolter des 

preuves qui permettent tant de prouver la culpabilité que l’innocence de la personne. Dans le but de 

découvrir la vérité, le juge d’instruction accomplit différents devoirs d’enquête (interroger un suspect, 

un témoin, procéder à une perquisition, solliciter une expertise psychiatrique – voir infra point 2, etc.).  

 

En cas d’absolue nécessité, quand la sécurité publique est menacée, le juge d’instruction peut délivrer 

un mandat d’arrêt (voir le symbole « loupe » sur le schéma). La personne sera placée en détention 

préventive qui sera exécutée en maison d’arrêt ou en maison d’arrêt et de peine ou à domicile, sous 

surveillance électronique. Le juge d’instruction transmet un rapport de l’affaire à la chambre du conseil 

(tribunal de première instance). La chambre examine l’affaire et peut confirmer la décision du juge 

d’instruction de placer la personne en détention préventive. Une fois l’instruction terminée, le parquet 

établit un réquisitoire pour saisir la chambre du conseil en vue du règlement de procédure, celle-ci 

pouvant alors soit prononcer un non-lieu, soit renvoyer la personne vers un tribunal, etc.   

 

→ A ce stade du processus, on peut se demander à quelle fréquence le juge d’instruction et le parquet 

sollicitent une expertise psychiatrique médico-légale ? Selon quels critères ? L’expertise est-elle 

ordonnée sur réquisition d’un magistrat du parquet ? 

 

 

2. L’expertise psychiatrique pré-sentencielle – étape 2 

Lorsqu’il y a des raisons de considérer qu’une personne se trouve dans une situation qui peut justifier 

un internement (art. 9), les autorités judiciaires compétentes, à savoir le procureur du Roi, le juge 

d'instruction ainsi que les juridictions d'instruction ordonnent une expertise psychiatrique médico-

légale (art. 5, §1). Celle-ci est réalisée par un expert, porteur d'un titre professionnel de « psychiatre 

médicolégal », qui peut être assisté d'autres spécialistes en sciences comportementales, toujours sous 

la conduite de l'expert précité (art. 5, §2). Il est attendu de l’expert qu’il rédige un rapport 

circonstancié, qui pourra être actualisé à la demande de l’instance requérante (art. 5, §3). La personne 

qui fait l'objet d'une expertise psychiatrique médicolégale peut, à tout moment, se faire assister par 

un médecin de son choix et par un avocat (art. 7). Les avocats reçoivent le rapport rédigé qui tient lieu 

d’avis provisoire et doivent formuler des observations quant à l’expertise dans un délai raisonnable 

 
51 Nous schématisons ici la phase pré-sentencielle, sans en présenter toutes les particularités juridiques. 
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(sauf exception, ce délai est d’au moins 15 jours) avant la validation finale du rapport. La personne 

inculpée, ainsi que d’autres experts désignés par cette personne, peuvent également joindre leurs 

observations au rapport (art. 8, §1er). 

 
Un arrêté ministériel du 28 octobre 201552 fixe les critères spéciaux d'agrément des médecins 

spécialistes porteurs du titre professionnel particulier en psychiatrie médico-légale, ainsi que des 

maîtres de stage et des services de stage, nécessaires pour être agréé expert-psychiatre. 

 
Un arrêté royal du 25 septembre 201853 offre un modèle d’expertise et précise les questions 

auxquelles l’expert doit répondre en vue de procéder à l’évaluation de la personne concernée. 

Et lorsqu’il y a des raisons de considérer qu’une personne incarcérée en détention préventive se trouve 

dans une situation qui peut justifier un internement (art. 9) et que l'expert indique dans son rapport 

qu'une expertise psychiatrie médicolégale avec mise en observation54 est nécessaire, les autorités 

judiciaires compétentes, à savoir le juge d'instruction et les juridictions d'instruction ou de jugement 

peuvent ordonner une mise en observation (art. 6, §1er). La personne sera alors transférée dans un 

centre d'observation clinique sécurisé (COCS)55 pour une mise en observation qui ne peut excéder 2 

mois (art. 6, §2). A l’issue de cette période, la personne réintègre une prison et reste détenue en vertu 

du mandat d’arrêt, à moins qu’une mesure d’internement, avec arrestation immédiate (art. 10), n’ait 

été prononcée à son égard. 

→ Comment sont réalisées les expertises ? Qui sont les experts ? A quelle fréquence un expert 

psychiatre est-il assisté d’un expert en sciences comportementales ? A quelle fréquence a-t-on affaire 

à un collège d’experts ? Et avec quelles conséquences ? Selon quels instruments ou techniques 

d’évaluation sont menées les expertises ? Les délais de réalisation de l’expertise, de la réception de 

l’avis provisoire et de l’envoi final du rapport sont-ils respectés en pratique ? Comment les avocats de 

la défense se saisissent-ils des rapports d’expertise ? Les experts reçoivent-ils en général des 

observations et est-il d’usage qu’ils adaptent en pratique leur rapport sur la base des observations 

reçues ? 

 

3. La décision d’internement – étape 3 

Les autorités judiciaires compétentes, à savoir une juridiction d’instruction ou de jugement, peuvent 

ordonner l’internement. Trois conditions, énumérées à l’article 9, sont nécessaires pour pouvoir 

prononcer un internement : avoir commis un crime ou un délit portant atteinte ou menaçant l’in-

tégrité physique ou psychique de tiers ; présenter, au moment de la décision judiciaire, un trouble 

mental qui abolit ou altère gravement la capacité de discernement ou le contrôle de ses actes ; et 

 
52 Arrêté ministériel du 28 octobre 2015 fixant les critères spéciaux d'agrément des médecins spécialistes porteurs du titre 
professionnel particulier en psychiatrie médico-légale, ainsi que des maîtres de stage et des services de stage, M.B., 10 
novembre 2015. 
53 Arrêté royal du 25 septembre 2018 portant exécution de l’article 5, § 3, de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, 
M.B., 12 octobre 2018. 
54 La mise en observation dont il est question ici diffère des mises en observation prévues par la loi du 26 juin 1990 relative à 
la protection de la personne des malades mentaux, M.B., 27 juillet 1990. La loi s’intitule aujourd’hui « loi relative à la 
protection imposée à une personne atteinte d’un trouble psychiatrique » depuis les modifications apportées par la loi du 16 
mai 2024 portant diverses modifications relatives à la protection de la personne des malades mentaux  M.B., 27 mai 2024. 
Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2025 (voir l’hypothèse 1, au point 5 du rapport).   
55 Il existe un COCS à la prison de Haren qui contient 30 places (Conseil central de surveillance pénitentiaire 2023, p. 17). 
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présenter un danger de commettre de nouveaux faits susceptibles de porter atteinte à l’intégrité de 

tiers, en raison de ce trouble mental, éventuellement combiné à d’autres facteurs de risque (art. 9, § 

1er, 1°, 2°, 3°). 

L’internement peut être prononcé par une juridiction d’instruction ou de jugement : les débats 

devant la chambre du conseil (première instance) (art. 13, §4) ou de la chambre de mise en accusation 

(appel) se déroulent à huis clos et le prononcé est public (art. 14, §2). La personne concernée est 

toujours assistée d’un avocat (art. 13, §3). 

Le juge s’appuie sur le rapport d’expertise psychiatrique afin de prendre sa décision, sans qu’il soit 

cependant obligé de le suivre.  

Dès le prononcé d’un internement, une équipe mobile TSI (représentée par le symbole d’une voiture 

et d’un personnage sur le schéma), peut être activée par la personne internée, son avocat, un membre 

de sa famille, etc. A ce stade, la mission de l’équipe serait de préparer un projet de réinsertion dans la 

perspective d’une libération à l’essai (voir l’étape 6 du schéma).  

L’internement peut être également prononcé par la CPS pour une personne condamnée détenue 

(art. 77/1). Dans cette hypothèse, la personne condamnée doit avoir fait l’objet d'au moins une 

condamnation (un crime ou un délit tel que visé à l'article 9, §1er, 1°) ; le psychiatre de la prison doit 

avoir constaté, au cours de la détention, un trouble mental ayant un caractère durable qui abolit ou 

altère gravement sa capacité de discernement ou de contrôle de ses actes ; et elle doit être considérée 

à risque de commettre de nouvelles infractions en raison de son trouble mental. A ces conditions, la 

CPS compétente ordonne une expertise psychiatrique médicolégale. La personne condamnée détenue 

pourra alors être internée, sur demande du directeur de la prison, par la CPS compétente. 

 

→ Le nombre de décisions d’internement aurait énormément augmenté (Plan d’action 2023, p. 32). Il 

existe néanmoins des zones d’ombre quant à l’attitude des juges qui prononcent ou non un 

internement. Sur quels critères les juges basent-ils leur décision ? Quel crédit donnent-ils au rapport 

d’expertise psychiatrique ? 

 

LA PHASE D’EXECUTION 
 

4. (Avant) la première audience au sein de la chambre de protection sociale – de l’étape 3 à l’étape 

4 

Après qu’un internement ait été prononcé, la personne internée doit comparaitre lors d’une première 

audience devant la chambre de protection sociale (CPS) du tribunal de l’application des peines (TAP), 

qui est l’organe de contrôle de l’exécution de la mesure d’internement. Dans l’attente de la 

comparution, la personne peut se trouver en état de liberté ou en détention, selon la décision prise 

par l’instance ayant prononcé l’internement, dans la foulée de cette décision. En principe, la personne 

peut rester en liberté (avec éventuellement l’obligation de respecter une ou plusieurs conditions), sauf 

s’il y a lieu de craindre qu’elle tente de se soustraire à l'exécution de la mesure ou si elle représente un 

danger sérieux et immédiat pour l'intégrité physique ou psychique de tiers ou pour elle-même (art. 

10). L’internement est alors exécuté provisoirement dans l’annexe psychiatrique d’une prison (art. 11). 

La personne internée peut également être placée sous surveillance électronique (art. 12). Il revient au 
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ministère public de saisir la CPS en vue de la première audience (art. 19, §1er, al. 2). Préalablement à 

celle-ci, différents rapports sont établis. 

Dans le premier cas (liberté), la personne internée fait l’objet d’un rapport d’information succinct ou 

d’une enquête sociale établi(e) par un assistant de justice (AJ) qui le/la transmet ensuite au ministère 

public (art. 29, §1er, al. 3).  

Dans le second cas (détention), le ministère public reçoit le cas échéant un rapport du service 

psychosocial (SPS) de la prison ainsi que l’avis du directeur ou du responsable des soins selon le lieu 

où la personne est internée (art. 19, §3, al. 3).  

La première audience à la CPS doit avoir lieu dans les trois mois après le prononcé d’une décision 
d’internement (art. 29, §2) ; une seule remise de l’examen de l’affaire est possible, à deux mois 
maximum (art. 32). 
 
Lors de cette première audience (étape 4), la CPS peut décider de placer ou de transférer la personne 

internée au sein de plusieurs types d’établissements prévus par la loi (art. 3, art. 19 et art. 35), qui 

présentent un niveau élevé de sécurité (high security). La CPS peut également décider d’autres 

modalités d’exécution de l’internement comme une détention limitée (DL ; art. 23), une surveillance 

électronique (SE ; art. 24) ou une libération à l'essai (LE ; art. 25), qui correspondent à d’autres niveaux 

de sécurité (medium, low security) (voir l’étape 5bis sur le schéma). Elle peut aussi octroyer des 

permissions de sortie (art. 20) et des congés (art. 21)56 à n’importe quel moment de l’exécution d’une 

mesure d’internement (art. 22). 

 
→ En introduction de ce rapport, nous avons souligné la forte prévalence de personnes internées en 

prison. Quelle est la proportion de personnes internées en état de liberté et en détention dans l’attente 

de la première audience par la CPS ? A quelle fréquence l’incarcération immédiate est-elle prononcée 

à l’égard des personnes internées ? Les délais entre la décision d’internement et la première audience 

à la CPS sont-ils respectés en pratique ? Dans quelle mesure l’enquête sociale réalisée par l’AJ 

influence-t-elle la décision du juge ? 

 
 
5. Placement, transfèrement et autres modalités – étape 5 et 5 bis 

Pour le placement, la CPS désigne, dans l'urgence ou non, l'un des établissements visés à l'article 3, 

4°, b), c) et d).  Comme mentionné en introduction, il peut s’agir d’un établissement ou d’une section 

de défense sociale organisé par l’autorité fédérale (l’établissement de défense sociale de Paifve (EDS)) 

ou une des six sections de défense sociale (SDS de Namur, Turnhout, Merksplas, Gand (mixte), Bruges 

(pour les femmes) et Anvers)57, d’un centre de psychiatrie légale (CPL) organisé par l’autorité fédérale 

(CPL de Gand et d’Anvers)58, ou d’un établissement habilité à prendre en charge les personnes 

 
56 Les congés peuvent être par exemple utilisés dans le cadre d’une période d’essai au sein de lieux de soins qui accueillent 
des personnes internées en libération à l’essai comme les unités psychiatriques médico-légales (UPML). 
57 Pour le nombre de places par SDS, voir la Communication au Comité des ministres du Conseil de l’Europe concernant le 
groupe d’affaires L.B. c. Belgique du 18 octobre 2024, rédigée par Unia, le CCSP et l’IFDH, p. 6. Notons qu’en date du 24 
décembre 2024, il a été annoncé qu’une 7ème section de défense sociale verrait prochainement le jour à Haren, voir : La 
création d'une section de défense sociale à la prison de Haren inquiète l'OIP - BX1 
58 Deux autres centres de psychiatrie légale sont prévus en Wallonie (à Wavre et à Paifve) pour fin 2028, ainsi qu’un Forensisch 
Psychiatrisch Centrum voor langverblijf (LFPC) in Aalst ; zie : Forensisch psychiatrisch centrum voor langverblijf Aalst | 
Vlaanderen.be 

https://bx1.be/categories/news/la-creation-dune-section-de-defense-sociale-a-la-prison-de-haren-inquiete-loip/?theme=classic#:~:text=Si%20la%20section%20de%20d%C3%A9fense%20sociale%20de%20la,Haren%20souffre%20d%C3%A9j%C3%A0%20d%E2%80%99un%20manque%20de%20personnel%20criant%E2%80%9D.
https://bx1.be/categories/news/la-creation-dune-section-de-defense-sociale-a-la-prison-de-haren-inquiete-loip/?theme=classic#:~:text=Si%20la%20section%20de%20d%C3%A9fense%20sociale%20de%20la,Haren%20souffre%20d%C3%A9j%C3%A0%20d%E2%80%99un%20manque%20de%20personnel%20criant%E2%80%9D.
https://www.vlaanderen.be/forensisch-psychiatrisch-centrum-voor-langverblijf-aalst
https://www.vlaanderen.be/forensisch-psychiatrisch-centrum-voor-langverblijf-aalst
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internées à la suite d’un accord conclu avec le ministre de la Justice et celui ayant les soins de santé 

dans ses compétences (art. 3, 4°, b, c, d).  

La CPS a également la possibilité de procéder au transfèrement de la personne internée (art. 19), 

désignant, dans l'urgence ou non, l'un des établissements visés à l'article 3, 4°, b), c) et d) dans lequel 

la personne internée devra être transférée, pour des raisons liées à la sécurité ou à la dispense de soins 

appropriés. 

Les huit annexes psychiatriques des prisons (les annexes de Haren59, Anvers, Gand, Louvain, Jamioulx, 

Lantin, Mons et Namur) ne sont pas officiellement considérées comme des lieux de placement (car 

visés par l’art. 3, 4° a, non visé par l’art. 19). Cependant, en pratique, les lieux de placement prévus 

par la loi étant souvent saturés, générant de longues listes d’attente, un nombre conséquent de 

personnes internées sont détenues dans les annexes psychiatriques des prisons pour une durée 

indéterminée, dans l’attente qu’une place se libère au sein de l’un de ces lieux de placement. La loi 

n’exclut toutefois pas totalement un placement dans ces annexes : dans quatre situations 

particulières, un placement à l’annexe est autorisé, pourvu qu’il soit temporaire et limité (voir 

l’introduction de ce rapport). 

 
Si la CPS ordonne un placement, elle fixe dans son jugement quand le directeur ou le responsable des 

soins (selon le type d’institution) doit rendre un avis, cet avis devant être rendu dans l’année du 

jugement (art. 43). Il contient un rapport multidisciplinaire psychiatrique et psychosocial actualisé et 

une proposition motivée d’octroi ou de refus du transfèrement ou d’une permission de sortie (art. 20), 

d’un congé (art. 21), d’une détention limitée (art. 23), d’une surveillance électronique (art. 24), d’une 

libération à l’essai (art. 25) ou d’une libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou de la 

remise (art. 28) (art. 47, §2). Dans le mois de la réception de l'avis du directeur ou du responsable des 

soins, le ministère public rédige un avis motivé, le transmet au greffe du TAP et en communique une 

copie au directeur ou au responsable des soins (art. 49). La CPS examine le rapport lors de la première 

audience utile après réception de l'avis du ministère public afin de décider du placement et/ou de son 

maintien et éventuellement d’autres modalités. Cette audience doit avoir lieu au plus tard deux mois 

après la réception de l'avis du directeur ou du responsable des soins (art. 50, §1). 

 

Pour les personnes internées sans droit de séjour, les lieux de placement hautement sécurisés restent 

une des seules issues possibles. En effet, ne pouvant pas bénéficier de la sécurité sociale, ces 

personnes ne sont pas en mesure de financer une prise en charge au sein d’une structure de santé 

mentale (hospitalière et/ou résidentielle), comme c’est le cas à partir de la libération à l’essai (voir 

infra). La loi prévoit cependant la possibilité d’une libération anticipée (LAE) en vue de l’éloignement 

du territoire ou de la remise (art. 28). Ceci implique pour la personne internée l'obligation de quitter 

effectivement la Belgique et de ne pas y revenir pendant le délai d'épreuve sans être en règle avec la 

législation et la réglementation relative à l'accès au territoire, au séjour ou à l'établissement dans le 

Royaume et sans l'autorisation préalable de la CPS (art. 36, 4°). La modalité suppose toutefois qu’une 

décision définitive ait été prononcée quant à l’absence d’un droit de séjour pour la personne internée, 

 
59 Notons que depuis le 21 avril 2024, l’annexe psychiatrique de Saint-Gilles est fermée. Les personnes y séjournant ont été 
transférées à l’annexe psychiatrique de la prison de Haren ; voy. la Communication au Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe concernant le groupe d’affaires L.B. c. Belgique du 18 octobre 2024, rédigée par Unia, le CCSP et l’IFDH, p. 6. 
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qu’elle est mise à la disposition d'une juridiction étrangère ou qu’elle a exprimé sa volonté de quitter 

le pays.  

A ce stade, l’équipe mobile TSI peut être sollicitée pour un suivi ou poursuivre le suivi déjà entamé dès 

le prononcé de la décision d’internement. Dès que la mesure d’internement est exécutée, l’équipe 

mobile TSI peut à la fois accompagner la personne internée dans la préparation d’un projet de 

réinsertion et de libération à l’essai, mais aussi accompagner les professionnels qui prennent en charge 

la personne internée (par exemple, les équipes du service psychosocial des prisons ou de l’EDS de 

Paifve ou les équipes psychomédicosociales des établissements de soins psychiatriques, comme les 

UPML, etc.).  

 
→ Des zones d’ombre persistent quant aux logiques décisionnelles des CPS sur la désignation d’un lieu 

de placement ou d’une autre modalité. Comment les CPS choisissent-elles les modalités 

d’exécution d’un internement lors de la première audience ? Sur la base de quels critères désignent-

elles un lieu de placement ou font-elles le choix d’une autre modalité (DL, SE, LE) : sur la base du « profil 

de risque » de la personne internée, des disponibilités effectives des lieux de placement, ou encore de 

la situation de la personne internée avant la première audience, selon qu’elle se trouve en liberté ou 

en détention ?  

 

6. La libération à l’essai – étape 6 

A côté du placement, la chambre de protection sociale peut octroyer une libération à l’essai comme 

modalité d’exécution de la mesure d’internement (étape 5bis). Toutefois, la libération à l’essai 

interviendrait majoritairement à la suite d’un placement dans un cadre hautement sécurisé (voir 

l’introduction ; étape 6). Elle s’exécute dans le cadre d'un trajet de soins résidentiel ou ambulatoire, 

au cours duquel la personne internée devra respecter les conditions qui lui sont imposées pendant  

un délai d'épreuve de trois ans, chaque fois renouvelable pour une période de deux ans au maximum 

(art. 25 et art. 42, §1er). Une fois libérée à l’essai, la personne internée est amenée à devoir respecter 

des conditions, à la fois générales (communes à toute personne internée bénéficiant de la mesure60) 

et, le cas échéant, particulières (adaptées à sa situation spécifique).  

 

Un assistant de justice est désigné et est chargé du suivi et du contrôle de la modalité. La maison de 

justice compétente dépend du lieu de résidence de la personne internée. Dans le mois de l'octroi de 

la libération à l’essai, l’AJ rend un rapport à l’autorité faisant état du déroulement de la modalité. 

Ensuite, il doit faire rapport au moins une fois tous les 6 mois et ce, soit de sa propre initiative, soit à 

la demande du ministère public ou de la CPS (art. 57, §4). 

 

La mesure peut être revue ; l’une ou l’autre condition peut être suspendue, précisée ou adaptée, sans 

toutefois les renforcer ou imposer des conditions complémentaires (voy. l’art. 58, §1er).  

 

Le ministère public peut saisir la chambre de protection sociale en vue de la révocation ou de la 

suspension de la libération à l’essai61 en cas de non-respect des conditions imposées qu’il s’agisse de 

 
60 Ne pas commettre d’infraction, avoir une adresse de résidence fixe et communiquer tout changement d’adresse et faire 
suite aux convocations du ministère public, de la CPS et de l’AJ sont autant de conditions générales. 
61 Ceci est également valable pour les autres modalités accordées, comme la détention limitée et la surveillance électronique. 
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conditions générales ou spécifiques (art. 59 et suiv.). Si la LE est révoquée, la personne internée est 

placée dans un des lieux de placement prévus par la loi (art. 60, §1er). Si la LE est suspendue, la 

personne internée est immédiatement hospitalisée dans un des lieux de placement prévus par la loi 

ou dans une annexe psychiatrique de prison (art. 61, §1er). Il est attendu que la CPS lève la suspension 

ou révoque la LE dans un délai d’un mois maximum à compter du jugement de suspension (art. 61, 

§3). Et si la suspension est levée, la LE peut faire l’objet d’une révision (art. 61, §3), si la CPS estime 

que la révocation n’est pas nécessaire. Dans ce cas, la chambre de protection sociale peut renforcer 

les conditions imposées, imposer des conditions supplémentaires ou accorder une autre modalité 

mieux adaptée à la situation (art. 62, §1er). 

 

Si la personne internée met gravement en péril l’intégrité physique ou psychique de tiers, le procureur 

du roi du lieu où se trouve la personne internée ou le ministère public près du TAP compétent peut 

ordonner son arrestation provisoire. La CPS compétente se prononce ensuite sur la suspension 

éventuelle de la modalité dans les sept jours ouvrables qui suivent l’incarcération de la personne 

internée (art. 65, §1er). 

 

La libération à l’essai peut prendre place au sein de structures hospitalières medium security (comme 

les unités psychiatriques médico-légales (UPML)62 ou low security, au sein d’institutions qui font 

intervenir un régime d’encadrement plus souple et au sein desquelles les personnes internées 

bénéficient d’une plus grande liberté de mouvement, comme les maisons de soins psychiatriques 

(MSP) ou les initiatives d’habitation protégée (IHP). Elle peut également se dérouler au sein d’une 

communauté thérapeutique ou au domicile de la personne, etc. Chaque changement d’institution (par 

exemple, le passage d’une UPML à une IHP) doit être signalé à la CPS et approuvé par celle-ci.  

 

Les lieux de prise en charge pour les personnes internées libérées à l’essai peuvent choisir leur patient ; 

ces derniers doivent « candidater » pour y séjourner et y poursuivre leur LE. Une série de critères 

d’admission sont ainsi déterminées par les lieux de prise en charge63. Et dans le cas où la LE se déroule 

au sein d’une structure résidentielle et/ou hospitalière, les décisions relatives au fait de quitter 

temporairement l’institution (par exemple, pour un rendez-vous médical extérieur, une visite familiale 

ou la visite d’un logement) sont prises par le responsable de la structure de prise en charge en question 

(art. 42, §3). 

 

Trois mois avant la fin du délai d'épreuve de la libération à l'essai, l’AJ communique à la CPS un rapport 

final, dont une copie est adressée au ministère public. Deux mois avant la fin du délai d'épreuve, le 

ministère public rédige un avis motivé, l'adresse au greffe du TAP et en communique une copie à la 

personne internée et à son avocat (art. 67, §1er). 

 

 
62 Ces unités sont rattachées à des hôpitaux psychiatriques et disposent de lits pour les personnes internées libérées à l’essai. 
63 La psychopathie et/ou la présence d’un trouble de la personnalité, de problématiques sexuelles (« débordements sexuels », 
« paraphilies », « auteurs d’infractions à caractères sexuels (AICS) », etc.), d’un handicap mental, d’une problématique 
d’assuétude, ou un comportement violent sont les principaux critères d’exclusion lorsqu’ils se manifestent à l’avant plan 
(diagnostic primaire). Autrement dit, un patient qui présente un diagnostic primaire de psychose (critère d’inclusion) et qui 
présente, au second plan, une problématique d’assuétude, répondra aux critères d’admission. A l’inverse, si la problématique 
d’assuétude est le diagnostic primaire, selon l’évaluation psychiatrique, le patient ne répondra pas aux critères d’admission. 
Pour plus d’informations sur les critères d’admission par institution, voir le site www.internement.be.  

http://www.internement.be/
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A ce stade, l’équipe mobile TSI peut accompagner la personne internée en prévision de sa réinsertion 

sociale, la soutenant dans ses démarche sociales et administratives, dans la construction d’un réseau 

et la préparation à la libération définitive, etc., tentant d’éviter une révocation de la LE. 

 

 

7. La libération définitive – étape 7 

La mesure d’internement prend fin dès que la libération définitive est octroyée (art. 66 et art. 72)64. 

Selon la loi, certaines conditions sont nécessaires pour que cette LD soit octroyée : le trouble mental 

de la personne doit être stabilisé, le risque de commettre de nouvelles infractions considérablement 

réduit (art. 66, §1) et elle doit être parvenue au terme de son délai d’épreuve d’une période minimale 

de trois ans (art. 66, §2 et art. 42, §1er). Toutefois, depuis deux arrêts de la Cour de Cassation rendus 

en 2019,  il est possible que la libération définitive soit accordée avant la fin du délai d’épreuve de la 

libération à l’essai65. 

 

Pour l’examen de la situation de la personne internée, un rapport est rédigé par l’assistant de justice 

et un avis par le MP (voir supra). Si nécessaire, celui-ci peut demander qu’une nouvelle expertise 

psychiatrique médicolégale soit réalisée, conformément à l’article 5. La CPS se prononce sur la 

libération définitive un mois avant la fin du délai d'épreuve (art. 67, §1er). L’audience, au cours de 

laquelle la CPS peut entendre la personne internée, son avocat, le ministère public et la victime, se 

tient à huis clos (art. 68 et 69). La décision de libération définitive est rendue par la CPS dans les 14 

jours de la mise en délibéré (art. 71). Dans le cas où la CPS décide de pas octroyer la libération 

définitive, le délai d'épreuve de la libération à l'essai peut être prolongé avec les mêmes conditions 

que précédemment ou des conditions adaptées (sans toutefois les renforcer ou en imposer des 

supplémentaires) pour une durée de deux ans au maximum, chaque fois renouvelable (art. 73).  

 
Dès que la libération définitive est prononcée, l’équipe mobile TSI peut accompagner la personne 

internée jusqu’à deux fois 3 mois afin de finaliser le suivi et instaurer le réseau de soins66. Elle peut 

opérer une passation vers une équipe mobile 107. 

  

 
64 Et ce, en dehors du cas particulier de la libération anticipée en vue de l'éloignement du territoire ou de la remise : la 
personne internée est alors libérée définitivement et de plein droit après six ans, à compter de l'exécution du jugement (art. 
42, §2). 
65 Cass., 9 avril 2019 RG P.19.0273.N, Pas., 2019, n° 223 ; Cass., 11 juin 2019, RGP.19.0524.N, Pas., 2019, n° 362.  
66 Pour plus d’informations sur le fonctionnement des équipes mobiles TSI, voy. De Spiegeleir, 2022. 
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4. La liste des hypothèses 
 

La hausse du nombre d’internements (autrement dit, du nombre de décisions d’internement) et du 

nombre de personnes internées (en particulier en prison), lequel dépend tant du nombre 

d’internements que de la durée de l’internement, peut être expliquée par différentes hypothèses, qui 

ont trait à différentes étapes du processus d’internement et à différent(e)s (pratiques d’) acteurs et 

de lieux/services.  Chaque hypothèse listée ci-dessous est donc directement mise en lien avec une ou 

plusieurs étape(s) du processus et du parcours d’internement, tel que représenté dans le schéma à la 

page précédente (voir le point 3). 

  
1) Dégradation de la santé mentale de la population générale et manque de prise en charge 

- Dégradation de la santé mentale de la population générale 

- Manque de prise en charge dans le circuit régulier des soins de santé mentale 

- Manque et difficulté de prise en charge dans le cadre des mesures de protection 

 

Flux d’entrée dans le parcours d’internement (étapes 1, 2, 3, 4 du schéma)   
 

2) Nouvelles pratiques professionnelles de certains acteurs de la justice 

- Les magistrats (du parquet) solliciteraient davantage d’expertises psychiatriques que par le 

passé (1)  

- Les experts-psychiatres évalueraient différemment (évolution dans les conditions de 

réalisation de l’expertise et les pratiques d’évaluation du diagnostic et du risque) (2)  

- Les juges du fond auraient plus recours à l’internement (avec incarcération immédiate) (3)  

- Les avocats de la défense seraient plus nombreux à plaider pour un internement (3)  

3) Maintien (souvent illégal) des personnes internées en prison et manque de places d’accueil 

extérieures à la prison (avant la première audience)  (3) (4) 

4) Augmentation du nombre de condamnés détenus internés (4)  

 

Flux de sortie (étapes 4, 5, 6 et 7 du schéma)  

  

5) Surutilisation et/ou mauvaise occupation des places résidentielles au détriment de 

l’ambulatoire (notamment au moment de la première audience) (4)  

6) Augmentation du nombre de places (lits) au sein des structures pour personnes internées 

(effet d’aspiration ; lien entre l’offre et la demande) (5) (6)  

7) Augmentation du refus de la libération anticipée en vue d’un éloignement du territoire ou en 

vue de la remise (5)  

8) Diminution du nombre d’octroi de la libération à l’essai et/ou augmentation du délai avant 

l’octroi  (6)  

9) Augmentation du nombre d'arrestations provisoires ainsi que des suspensions et des 

révocations de la libération à l’essai et autres modalités d’exécution (6)  

10) Augmentation du rejet de la libération définitive  (7)  

11) Recours insuffisants et/ou inadaptés aux équipes mobiles TSI (toutes les étapes ; )  

 

  



48 
 

5. Etat des savoirs par hypothèse 
 
Dans cette partie, nous reprenons successivement chaque hypothèse listée au point 4, en proposant 

un bref résumé de son contenu, les questions qu’elle soulève ainsi que les informations disponibles la 

concernant (tant au niveau de la littérature que des données chiffrées) et celles qui manquent et, si 

nécessaire, ce qui devrait être fait pour accroître les connaissances en la matière. 
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Hypothèse 1. Dégradation de la santé mentale de la population générale et manque de 
prise en charge  
 
La première hypothèse, à la différence des suivantes, dépasse le cadre strict de l’internement (prévu 

par la loi du 5 mai 2014)67 et couvre la santé mentale de la population générale ainsi que les mises en 

observation (prévues par la loi du 26 juin 1990, modifiée notamment par la loi du 16 mai 202468). 

L’hypothèse se décline en trois sous-hypothèses qui concernent la dégradation de la santé mentale en 

population générale (1.1.), le manque de prise en charge dans le circuit régulier des soins de santé 

mentale (1.2.) et le manque de prise en charge et les difficultés liées à celle-ci dans le cadre des 

mesures de protection (1.3.).  

 

 

1.1. Dégradation de la santé mentale de la population générale 

Lors des tables rondes, il a été mis en avant que la santé mentale des individus en population générale 

se détériorerait.   

 

- Dispose-t-on de données sur l’état de la santé mentale de la population générale en Belgique ? 
 
 
i. Données sur l’état de santé mentale de la population générale 

Dans un rapport de 2023, Unia fait référence à l’étude BELHEALTH menée par Sciensano69, qui examine 

la santé mentale de la population générale depuis 2020. Unia70 indique dans ce rapport que les chiffres 

issus de l’étude BELHEALTH révèlent une dégradation de la santé mentale. L’étude a notamment relevé 

une augmentation du nombre d’adultes déclarant des symptômes d’anxiété et de dépression71. Plus 

précisément, les troubles anxieux ont par exemple connu un pic chez les plus de 18 ans pendant la 

période du Covid-19 et ont ensuite diminué à partir de 2023, affichant une prévalence de 17,1 % en 

juin 2024 contre 23 % en avril 2020. Cependant, cette conclusion doit être interprétée avec prudence, 

l’enquête ne permettant pas clairement d’identifier dans quelle mesure ces résultats diffèrent 

réellement, dans un sens ou dans l’autre, des années antérieures. En effet, les données disponibles ne 

couvrent que quatre années, et la première vague de données a été recueillie durant la période Covid. 

 
67 Dans ce rapport et pour rappel, par « internement », nous faisons uniquement référence à la mesure de sûreté imposée 
aux auteurs d’infraction pénale atteints d’un trouble mental, prévue par la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement.  
68 La loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades mentaux (M.B., 27 juillet 1990) a récemment été 
modifiée par la loi du 16 mai 2024 portant diverses modifications relatives à la protection de la personne des malades 
mentaux, M.B., 27 mai 2024. Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2025. L’intitulé de la loi de 1990 a également été 
modifié, devenant la loi relative à la protection imposée à une personne atteinte d’un trouble psychiatrique (art. 2 de la loi 
du 16 mai 2024). 
69 L’organisme public de recherche Sciensano opère une surveillance au moyen d’enquêtes de l’évolution de la santé et des 
maladies en Belgique. Voy Sciensano. Santé Mentale : Anxiété et dépression, Health Status Report, 25 Nov 2024, Bruxelles, 
Belgique, Anxiété et dépression - Vers une Belgique en bonne santé 
70 En charge (notamment) du suivi de la Convention des nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), 
Unia, en tant qu’agence publique indépendante de lutte contre les discriminations et de promotion de l’égalité, a mené une 
recherche afin d’évaluer « l’accès à des conditions, des services et des ressources favorables à l’autonomie et à la réinsertion 
des personnes internées au cours de leur trajet de soins » (Unia, 2023, p. 5). Ce faisant, Unia a réalisé une enquête qualitative, 
visitant différents lieux d’internement et rencontrant divers acteurs dans le champ. Il sera fait plusieurs fois référence à leur 
recherche et rapport dans les pages qui suivent.  
71 Les données de ces recherches sont issues des « enquêtes de Santé COVID-19 » ; Sciensano indique qu’à partir d'octobre 
2022, « le même groupe de personnes a été suivi dans l'enquête BELHEALTH pour évaluer l'évolution des troubles anxieux et 
dépressifs dans le temps, ainsi que les facteurs de risque et de protection potentiels impliqués » (voir l’étude en ligne).  

https://www.belgiqueenbonnesante.be/fr/etat-de-sante/sante-mentale-et-sociale/anxiete-et-depression
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À la suite des nombreuses et récentes réformes des soins de santé mentale en Belgique72, le Centre 

fédéral d’expertise des soins de santé (KCE) a par ailleurs réalisé une cartographie des acteurs et des 

dispositifs de l’offre de soins de santé mentale en Belgique. Celle-ci fait l’objet d’un rapport publié en 

201973. Toutefois, comme il n’existe pas de chiffres fiables qui permettraient d’objectiver réellement 

les « besoins en soins de santé mentale »74, le KCE souligne qu’il est difficile d’établir si l’offre 

disponible pour les soins de santé mentale correspond à la demande de prise en charge. 

Il est également difficile de documenter la prévalence de passages à l’acte causés par des personnes 

dont la santé mentale s’est détériorée ces dernières années.  

Il est finalement impossible de tirer des conclusions définitives concernant la dégradation de la santé 

mentale globale. 

Les chiffres relatifs aux troubles les plus courants – les “troubles mentaux communs” – ne confirment 

pas qu’ils sont en augmentation (Bruffaerts, 2024).  

En réalité, leur présence dans la population générale reste assez stable au fil des années. Si l’on ajoute 

à ces troubles mentaux communs les troubles psychiatriques graves, on estime qu’environ 15 % des 

adultes belges répondent aux critères d’un trouble psychiatrique chaque année. Ces chiffres restent 

donc relativement stables dans le temps. Il existe toutefois une exception : chez les jeunes, un effet dit 

de cohorte75 se manifeste. Ce phénomène implique que les cohortes plus récentes présentent un 

risque accru de développer des troubles psychiatriques, lesquels apparaissent plus tôt (dès 

l’enseignement primaire) et s’accompagnent d’un glissement vers des pathologies externalisées, telles 

que les troubles du contrôle des impulsions et les addictions. Une étude de 2023 du Professeur 

Bruffaerts76 montre notamment l’existence de cet effet de cohorte chez les jeunes. Cet effet signifie 

que les cohortes plus récentes ont une probabilité plus élevée de développer des troubles 

psychiatriques, non seulement à un plus jeune âge, mais aussi avec un changement dans le type de 

troubles observés, marqué par une augmentation des troubles externalisés tels que les problèmes de 

contrôle des impulsions et les dépendances. Cette hausse des troubles dans les cohortes plus jeunes 

pourrait bel et bien avoir un impact sur la population médico-légale en psychiatrie, en raison de la 

corrélation entre le manque de contrôle des impulsions, la consommation de substances et les 

comportements violents. 

 
72 Parmi ces réformes, nous pouvons retenir  la création des services de santé mentale (SSM) en 1975, la mise sur pied des 
maisons de soins psychiatriques (MSP) et des initiatives d’habitation protégée (IHP) en 1989, la création des plateformes de 
concertation en santé mentale au début des années 1990, la création des soins psychiatriques pour personnes séjournant à 
domicile (SPAD) au début des années 2000 et la dernière réforme des soins de santé mentale, la réforme 107, aux tournant 
des années 2010.  
73 L’enquête a consisté en l’analyse de la littérature scientifique, des bases de données, des sites Internet et des rapports 
annuels des différentes structures susceptibles de prendre en charge des personnes « en besoin de soins » en santé mentale. 
L’enquête du KCE s’est également basée sur des focus groupe et des enquêtes en ligne. Une limite de l’enquête repose sur le 
fait que la majorité des résultats sont fondés sur l’opinion des parties-prenantes et des personnes ayant répondu à l’enquête. 
Le rapport en anglais, ainsi qu’une synthèse en français, sont disponibles ici : Organisation des soins de santé mentale pour 
les adultes en Belgique 
74 Voy. à ce propos un communiqué de presse du KCE, publié le 22 octobre 2019 : Soins de santé mentale : il est difficile de 
savoir si l’offre de soins répond à la demande 
75 Une cohorte désigne un groupe d’individus au sein d’une société partageant une caractéristique commune, comme l’année 
de naissance ou la période durant laquelle ils ont grandi. 
76 Bruffaerts (2024). De mythes bevraagd Resultaten van de Public Mental Health Monitor 2023, Zorg net Icuro, disponible 
ici : De mythes bevraagd. Resultaten van de Public Mental Health Monitor 2023.pdf ; Voir aussi  : art_jovo_bruffaerts.pdf 

https://kce.fgov.be/fr/publications/tous-les-rapports/organisation-des-soins-de-sante-mentale-pour-les-adultes-en-belgique
https://kce.fgov.be/fr/publications/tous-les-rapports/organisation-des-soins-de-sante-mentale-pour-les-adultes-en-belgique
https://kce.fgov.be/fr/a-propos-de-nous/communique-de-presse/soins-de-sante-mentale-il-est-difficile-de-savoir-si-loffre-de-soins-repond-a-la-demande
https://kce.fgov.be/fr/a-propos-de-nous/communique-de-presse/soins-de-sante-mentale-il-est-difficile-de-savoir-si-loffre-de-soins-repond-a-la-demande
https://www.zorgneticuro.be/sites/default/files/publication/2024-02/De%20mythes%20bevraagd.%20Resultaten%20van%20de%20Public%20Mental%20Health%20Monitor%202023.pdf
https://www.asster.be/wp-content/uploads/art_jovo_bruffaerts.pdf


51 
 

Unia (2023) avance également que cette dégradation de la santé mentale pourrait avoir des 

implications pour les groupes vulnérables, tels que celui des personnes internées. Bien qu’aucune 

preuve empirique ne soit disponible à ce sujet, plusieurs études révèlent que ces personnes sont 

confrontées à des problématiques psychopathologiques sévères. Par ailleurs, il n’est pas exclu que la 

« désinstitutionalisation » de la prise en charge, en tant qu’effet secondaire involontaire, fasse en sorte 

que les profils les plus proches du médico-légal ne reçoivent pas un traitement optimal dans les soins 

réguliers, voire soient exclus de ces soins dans le pire des cas. Les observations suivantes (développées 

au point ii.) viennent appuyer cette conclusion. 

 

ii. Dégradation de la santé mentale et besoins en soins des personnes internées 

1. Rôle de la psychiatrie générale 
 
Dans leur étude des dossiers des personnes internées hébergées au sein d’établissements de sécurité 

moyenne et élevée, Jeandarme et ses collègues (2019b) signalent que sept personnes internées sur 

dix avaient déjà été admises en psychiatrie générale. Cela suggère que les soins psychiatriques 

réguliers pourraient offrir des opportunités d’intervenir plus tôt et plus efficacement, afin de prévenir 

une escalade et un transfert vers des soins médico-légaux (Brand et al., 2015). 

 

2. Psychopathologie et facteurs de risque 

 

Diverses études (De Varé et al., 2022 ; Deckers et al., 2014 ; Dheedene et al., 2015 ; Geussens et al., 

2024 ; Jeandarme et al., 2017a, 2019b, 2019c, 2020, 2022 ; Pham et al., 2019) décrivent les 

caractéristiques psychopathologiques et les facteurs de risque des personnes internées. Toutes ces 

études fournissent un instantané et ne permettent donc pas de suivre l’évolution de ces facteurs dans 

le temps. Verschueren et al. (2023) ont souligné l’hétérogénéité chez les personnes placées dans des 

institutions high security néerlandophones concernant la psychopathologie, les antécédents 

délictueux et les facteurs de risque. En moyenne, on relève 1,1 diagnostic de l’Axe I et 0,8 diagnostic 

de l’Axe II77 chez les personnes dans des institutions medium security néerlandophones et high security 

francophones (Jeandarme et al., 2019b)78, et 3,6 diagnostics chez celles en high security (Jeandarme 

et al., 2022). On constate une forte prévalence de troubles de la personnalité comorbides (63,8 % en 

high security et 55,2 % en medium security) ainsi qu’un taux élevé d’abus de substances (59,8 % en 

high security et 56,7 % en mediu -security) en Flandre. Un nombre significatif de personnes internées 

en Flandre présentent également une déficience intellectuelle (22,5 % en high security, selon 

Jeandarme et al., 2022, et 23,0 % en medium security, selon Jeandarme et al., 2019b). Selon une étude 

de Jeandarme (2016), environ un tiers (38,4 %) des personnes en milieu de sécurité moyenne en 

 
77 Le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM), rédigé par l’American Psychiatric Association (APA), est 
le système de classification le plus utilisé pour les troubles psychiatriques. Dans les éditions antérieures, comme le DSM-IV, 
on utilisait un système dit à cinq axes : l’axe I comprenait les troubles cliniques, tels que les troubles de l’humeur, les troubles 
anxieux et les troubles liés à l’usage de substances ; l’axe II, les troubles plus persistants, notamment les troubles de la 
personnalité et les déficiences intellectuelles ; l’axe III, les affections médicales pouvant influencer l’état psychique, l’axe IV, 
les problèmes psychosociaux et environnementaux et l’axe V, l’évaluation globale du fonctionnement (score GAF). Ce système 
a été abandonné dans le DSM-5 (2013), car jugé trop rigide et artificiel dans sa distinction entre les différents types de 
troubles. Il ne reflétait pas suffisamment la complexité et l’interdépendance des problématiques psychiques chez un individu. 
78 Nous attirons l’attention sur une éventuelle sous-estimation de ces chiffres. En vue d’une comparaison des données, seuls 
les diagnostics psychiatriques évalués par le MINI ont été inclus tandis que les troubles de la personnalité non spécifiés ont 
été exclus. 
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Flandre sont classées à haut risque de récidive, 47,5 % à risque modéré et 14,1 % à faible risque. Dans 

la population high security en Flandre, le profil de risque a été jugé élevé chez 86,8 % des patients 

(Jeandarme et al., 2022). Jeandarme et al. (2020) ont identifié une sous-population dans des 

institutions high security néerlandophones présentant de nombreux troubles de la personnalité et des 

traits psychopathiques, nécessitant souvent une hospitalisation prolongée. Les personnes présentant 

un fort degré de psychopathie étaient plus souvent impliquées dans des incidents pendant le 

traitement (Jeandarme et al., 2017b). 

 

Une autre étude menée par De Page et Titeca (2021) a analysé les profils de 129 patients en milieu de 

sécurité moyenne (UPML) francophone, présentant un diagnostic principal de psychose sur une 

période de dix ans. L’objectif poursuivi par l’étude était d’examiner empiriquement l’impression 

clinique selon laquelle les patients en psychiatrie médico-légale en Belgique auraient développé, ces 

dernières années, des besoins plus complexes en matière de soins et de gestion des risques 

qu’auparavant. Leurs résultats ont montré que les patients des années récentes présentaient des 

scores de risque plus élevés, davantage de traits antisociaux ou psychopathiques et des capacités 

cognitives et fonctionnelles plus faibles. Bien que le niveau moyen des symptômes psychotiques et des 

facteurs de protection n’ait pas significativement évolué, la complexification des besoins de soins et 

des facteurs de risque semble indiquer une dégradation de la santé mentale globale dans cette 

population. Cependant, il est important de préciser qu’il s’agit d’une étude de cohorte, comparant 

différents groupes de patients issus d’années successives. Il n’y a donc pas eu de suivi longitudinal des 

mêmes individus, ce qui limite l’interprétation des tendances en matière de déclin individuel. 

 

3. Facteurs somatiques et psychosociaux 

 

Jeandarme et al. (2024b) ont montré que les personnes internées placées en établissements 

néerlandophones de haute sécurité souffraient fréquemment de pathologies somatiques, ce qui peut 

avoir un impact négatif sur leur santé mentale. Par exemple, près de quatre personnes internées sur 

dix présentent un problème cardiovasculaire, l’hypertension étant la pathologie la plus fréquente. 

Dans une autre étude menée par Jeandarme et al. (2024a), il est apparu que près de huit personnes 

sur dix dans les établissements de haute sécurité fument, et que sept sur dix sont en situation de 

surpoids ou d’obésité. Des thèmes comme l’expérience de la sexualité sont souvent évités dans un 

milieu de psychiatrie légale, ce qui pourrait contribuer à une détérioration du bien-être mental. Ce 

constat a été mis en évidence par une enquête menée auprès de 32 services médico-légaux en Flandre, 

révélant que seule la moitié des établissements disposaient de documents de politique sur ce sujet. 

En complément, 15 entretiens approfondis réalisés avec des patients ont montré une forte 

insatisfaction concernant leur vécu de la sexualité (Boons et al., 2024). 

 

1.2. Manque de prise en charge dans le circuit régulier des soins de santé mentale 

À côté d’une détérioration de la santé mentale de la population générale, l’offre régulière de soins de 

santé mentale serait également insuffisante. Lors de la table ronde du 21 octobre 2022, il a été souligné 

que les structures ordinaires de soins de santé mentale ne seraient pas en mesure d’aider la population 

en demande d’aide. Ceci aurait pour conséquence une pénalisation de la problématique 

essentiellement médicale de cette population, qui se traduit par un transfert de la prise en charge du 

social vers le pénal. Autrement dit, nombre de personnes en crise, présentant un besoin urgent de 
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soins de santé mentale, ne seraient pas prises en charge, et risqueraient, dès lors, de passer à l’acte ; 

ce qui pourrait entrainer un basculement vers l’internement. 

 

- Dispose-t-on de données quant à l’étendue de l’offre régulière de soins en santé mentale et quant 
au nombre de demandes de prise en charge (à distinguer de l’offre médico-légale et de 
l’internement) ? 

 

La cartographie réalisée par le Centre fédéral d’expertise des soins de santé (KCE), mentionnée supra 

(1.1.), donne un descriptif très complet des différents acteurs et dispositifs impliqués dans l’offre de 

soins de santé mentale en Belgique. Cependant, la cartographie datant de 2019, elle gagnerait à être 

actualisée.  

 

La thèse de doctorat en sociologie de Sophie Thunus (2015) retrace la genèse des réformes du système 

de santé mentale en Belgique et donne un aperçu des évolutions sociohistoriques en la matière, se 

focalisant sur la dernière réforme des soins en santé mentale, « la réforme 107 », et sur les dispositifs 

mis en place comme les initiatives d’habitation protégée (IHP) et les maisons de soins psychiatriques 

(MSP) – qui interviennent par ailleurs dans le parcours d’internement au moment de la libération à 

l’essai. La thèse de doctorat en sociologie de Sophie Pesesse (UCLouvain Saint-Louis Bruxelles), en 

cours de réalisation, et qui vise à identifier les parcours de soins de santé mentale en Belgique, à partir 

d’une méthodologie combinée recueillant des données qualitatives et quantitatives, sera susceptible 

d’apporter des informations et des données pertinentes sur l’offre et la demande de prise en charge 

dans le circuit régulier des soins de santé mentale. 

 

1.3. Manque et difficulté de prise en charge dans le cadre des mesures de protection 

L’augmentation du nombre de personnes internées pourrait découler d’une moindre prise en charge 

dans le cadre des mesures de protection (anciennement appelées mises en observation)79. Avant de 

détailler la sous-hypothèse, nous revenons sur le régime légal des mesures de protection.  

 

En Belgique, la privation ou la restriction de liberté des personnes atteintes d’un trouble mental 

connait deux voies : d’une part, une mesure de sûreté consacrée par la loi du 5 mai 2014 

(l’internement ; objet central de ce rapport) et, d’autre part, des mesures de protection encadrées par 

la loi du 26 juin 1990, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 (ci-après « la loi de 1990 modifiée 

en 2024 »)80. Pour que soit imposée une mesure de protection, la loi de 1990 modifiée en 2024 exige 

la réunion de trois conditions : la personne est atteinte d’un trouble psychiatrique et son état requiert 

une mesure protectrice ; la personne met gravement en péril sa santé et sa sécurité et/ou constitue 

une menace grave pour la vie ou l’intégrité d’autrui ; et il n’existe pas d’autre traitement approprié 

(art. 2). Si les conditions sont réunies, deux mesures sont envisagées : une mesure d’observation 

protectrice, anciennement appelée mises en observation, et son maintien, ainsi qu’un traitement 

volontaire sous conditions (art. 4). Ces mesures peuvent avoir lieu via deux procédures : une procédure 

 
79 L’expression « mise en observation » a été remplacée par les termes « mesure d'observation protectrice » suite aux 
modifications de la loi du 26 juin 1990 apportées par la loi du 16 mai 2024. Notons également que les mises en 
observations/mesures d’observation protectrices correspondent à l’expression « internement civil », parfois encore 
mobilisée dans le langage courant.  
80 Comme précisé en introduction de l’hypothèse 1, la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades 
mentaux (M.B., 27 juillet 1990) a récemment été modifiée par la loi du 16 mai 2024 portant diverses modifications relatives 
à la protection de la personne des malades mentaux (M.B., 27 mai 2024). Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2025. 
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d’urgence (voir infra) et une procédure ordinaire (art. 5 à 8), lors de laquelle le juge de paix accepte ou 

refuse la demande de mesure protectrice, après avoir entendu la personne concernée, son avocat, et 

toutes autres personnes dont le juge estime l'audition utile. La requête adressée au juge peut l’être 

par toute personne intéressée et doit être accompagnée d’un « rapport médical circonstancié » (article 

5, §2), rédigé par un médecin. En cas d’urgence, une procédure (art. 9) permet que le procureur du 

Roi, qu’il se saisisse d’office ou qu’il soit saisi par une personne intéressée, puisse décider d’une mesure 

protectrice, pour autant qu’il dispose d’un rapport médical circonstancié justifiant l’urgence (art. 5 et 

art. 9). Le procureur peut décider qu’une évaluation clinique d’une durée maximale de 48 heures ait 

lieu préalablement à la décision d’une mesure protectrice (art. 9). Dans les faits, la procédure 

d’urgence est la règle, la procédure ordinaire l’exception (Leistedt, 2013 ; Cartuyvels, De Spiegeleir, 

2022)81. 

 

La période des mesures de protection est limitée à une durée initiale de quarante jours (art. 12/1). Elle 

peut prendre fin avant-terme, par une décision du juge ou du procureur du Roi compétent, ainsi que 

du médecin-chef de service ou du responsable de l'exécution du traitement volontaire sous conditions  

(art. 19, §1er, 2 et 3). Elle peut également être prolongée à l’issue des quarante jours, par le juge qui 

fixe la durée de la prolongation de la mesure, laquelle ne peut à chaque fois dépasser un an (art. 13).  

 

Ces dernières années, le nombre de recours aux mesures de protection (mises en observation) aurait 

également fortement augmenté mais la durée des séjours hospitaliers dans le cadre de ce type de 

mesure aurait diminué. Ceci s’expliquerait par le fait que les lits hospitaliers doivent être rapidement 

libérés, ce qui, selon des psychiatres du domaine médico-légal82, empêche une bonne prise en charge 

des patients concernés83. Des patients libérés trop tôt pourraient commettre des faits qualifiés 

infraction, ce qui pourrait avoir pour conséquence un basculement plus rapide vers l’internement et 

une incidence sur le nombre de personnes internées. 

 

- Dispose-t-on de données sur l’évolution du nombre de mesures protectrices ordonnées dans le 

cadre de la loi du 26 juin 1990, sur la durée de ce type de mesure et son évolution dans le temps, 

ainsi que sur le profil des personnes concernées par ces mesures ? S’agit-il du même profil que 

celui des personnes internées ?  

- Dispose-t-on de données sur les allers-retours entre les deux types de mesures (de protection et 

de sûreté (internement)) ? 

 
i. De la procédure et du fonctionnement des « mises en observation » 

 

Les dispositions de la loi du 26 juin 1990 (avant ses modifications) sont expliquées et présentées dans 

au moins deux contributions scientifiques, l’une prenant appui sur l’expérience professionnelle d’un 

expert-psychiatre (Leistedt, 2013), l’autre basée sur une analyse sociohistorique du texte de la loi et 

 
81 Notons que ce constat et les suivants concernent la période d’application de la loi du 26 juin 1990 avant ses modifications, 
la loi du 16 mai 2024 étant entrée en vigueur très récemment. 
82 Voy. le compte-rendu de la consultation auprès d’experts psychiatres francophones, organisée par le ministre de la Justice 
en mai 2024, qui nous a été transmise par le Cabinet du ministre de la Justice. 
83 Ces constats résonnent dans la presse belge, voy. par exemple, la carte blanche publiée dans Le Vif le 30 juin 2020, 
« Hospitalisations psychiatriques sous contrainte : la situation devient incontrôlable » ; et la lettre ouverte adressée par 
quatre psychiatres, le 30 juin 2023, au ministre de la Justice en fonction à l’époque, M. V. Van Quickenborne et au ministre 
de la Santé publique, M. F. Vandenbroucke, afin d’alerter sur le fait que les mises en observation seraient devenues « un 
domaine du soin qui n’est plus assuré » et que, dès lors, « une partie de la population (sic) est laissée pour compte ». 
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ses réformes (Cartuyvels, De Spiegeleir, 2022). La thèse de doctorat en sociologie (UCLouvain) 

d’Antoine Printz (2025)84 s’intéresse par ailleurs à la judiciarisation de l’hospitalisation sous contrainte 

et des politiques de santé mentale par le biais d’une enquête sociologique auprès de services 

d’urgence psychiatrique, mobilisant également des observations ethnographiques d’audience et des 

entretiens avec des membres de la famille de personnes atteintes d’un trouble mental et pour 

lesquelles une mise en observation a été demandée. La recherche académique francophone ne dit 

cependant rien sur les processus décisionnels menant à ces mesures, ni sur le fonctionnement des 

mesures de protection au sein des unités hospitalières ou la durée réelle de ces hospitalisations.  

 

Au cours des dernières années, l'incidence des hospitalisations forcées a continué à augmenter en 

Flandre, avec des différences provinciales notables allant de 41 (Brabant flamand, 2022) à 90 

(Limbourg, 2022) par 100 000 habitants par an (Vandenberghe et al., 2024). Les raisons de 

l'augmentation continue du nombre d'hospitalisations forcées en Flandre ont été peu étudiées. De 

Fruyt et al. (2010) et Vandenberghe et al. (2014) ont formulé un certain nombre d'hypothèses, 

notamment la migration, l'augmentation de la consommation de substances psychoactives et 

l'importance accrue accordée par la société à la sécurité et à la prévention des risques. Cependant, ces 

hypothèses possibles n'expliquent toujours pas les différences entre les provinces. Prof. Vander Laenen 

(UGent) a mené une étude dans la province de Flandre  Orientale en 2019-2020. Un thème qui est 

ressorti dans tous les groupes de discussion (réunissant des avocats, experts du vécu (familiaux), 

psychiatres, directions d'hôpitaux, médecins généralistes, juges de paix, procureurs, police) est qu'il 

existe une grande variation dans l'exécution de l'hospitalisation forcée, même au sein d'une même 

province. Le début d'une hospitalisation forcée est également organisé de manière très différente 

selon les régions. Pour les membres de la famille et les experts du vécu, ces différences suscitent un 

sentiment d'arbitraire et d'impuissance (Vander Laenen, 2021). Une analyse détaillée de toutes les 

hospitalisations forcées entre 2007 et 2010 montre que 83 % d'entre elles en Flandre se font dans le 

cadre d'une procédure d'urgence et qu'un tiers de ces procédures d'urgence ne sont pas confirmées 

(Schoevaerts et al., 2014). En tenant compte des diagnostics secondaires, 45 % des cas concernaient 

un diagnostic lié à une substance (Schoevaerts et al., 2014). 

 
ii. Nombre et durée des « mises en observation » 
 

Dans un rapport réalisé par le DGGS Soins de santé - Service Data et Information stratégique (SPF Santé 

Publique)85, il est mis en avant que sur une période de presque dix ans (2013 à 2022), les mises en 

observation – aujourd’hui appelées les mesures d’observation protectrices – concernent « 85,9% de 

tous les séjours dus à une obligation légale » et que ces mesures ont augmenté de « 43,1% » (p. 3)86. 

Néanmoins, le même rapport souligne que la durée moyenne des mises en observation a diminué au 

cours de la même période (p. 10). Les données disponibles – qui sont rendues publiques – renseignent 

également sur les disparités qui existent entre les différentes régions (ainsi par exemple, la durée 

 
84 La soutenance publique de thèse a eu lieu le 10 juin 2025.  
85 Rapport du DGGS Soins de Santé (SPF Santé Publique), « Mise en observation dans les HP et SPHG », 2 juillet 2024, 
disponible ici : 2024-07-02_-_rapport_mises_en_observation_rpm2022_fr.pdf 
86 Un rapport francophone plus ancien indiquait déjà une augmentation de 18,5% des mises en observation pour la période 
2009-2018. Ces informations sont disponibles ici : FR_Gedwongen verblijven 

https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/2024-07-02_-_rapport_mises_en_observation_rpm2022_fr.pdf
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/fr_gedwongen_verblijven_infografiek_0.pdf
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moyenne de séjour dans la Région de Bruxelles-Capitale est sensiblement plus courte que celle 

observée dans les deux autres Régions du pays (55 jours versus 84,9 et 86,4 jours))87. 

 

Ce rapport n’indique toutefois pas de quelle manière les chiffres ont été récoltés et analysés, les 

données qui s’y trouvent doivent donc être interprétées avec prudence. En outre, les données en la 

matière ne semblent pas systématiquement enregistrées au sein de tous les hôpitaux psychiatriques 

qui hébergent des unités ou des lits prévus pour ce type de mesure protectrice88. 

 

iii. Le profil des personnes qui font l’objet d’une « mise en observation » 
 

La littérature scientifique donne des informations quant au profil des personnes soumises à une telle 

mesure, en comparaison avec la population de personnes internées : la commission d’une infraction 

est censée distinguer les deux mesures (De Smet et al., 2018, p. 32). Une étude s’est penchée sur les 

différences entre ces deux types de patients : une population de personnes internées libérées à l’essai 

au sein d’une unité psychiatrique médico-légale (UPML) (n = 61) et une population de patients 

tombant sous le joug de la loi du 26 juin 1990 (avant ses modifications) (n = 53). Des instruments 

psychométriques ont été utilisés pour procéder à l’analyse des profils et, ensuite à l’analyse 

statistique. Les deux groupes seraient assez comparables « en termes d’âge et de diagnostic » (Ibid., 

p. 35) et présenteraient un niveau similaire de dangerosité89. La recherche met aussi en avant que 

« plus d’un tiers des patients [internés] souffrant de psychose ont déjà été mis en observation avant 

leur [internement]. Il existe également une minorité de patients qui sont à la fois [internés] et [mis en 

observation] (2,5 % de notre échantillon) » (Ibid., p. 35). Les auteurs insistent sur la pertinence de 

réaliser une étude qui interrogerait les « démarches entreprises dans les quelques heures après 

l’interpellation d’un patient » pour comprendre ce qui « fait basculer la procédure vers une mesure 

plutôt que l’autre » (Ibid., p. 36). A ce jour, aucune étude de ce type n’a été réalisée, or la question 

liée à la pratique de l’aiguillage d’une personne vers une mesure de sûreté ou une mesure de 

protection se pose encore actuellement90. 

 

Synthèse de l’hypothèse 1 : 

• L’état de la santé mentale de la population générale se serait dégradé ces dernières 

années. Des données existent pour l’objectiver (voir par exemple les recherches 

menées par Sciensano et le KCE) mais celles-ci rencontrent plusieurs biais 

méthodologiques, leur exploitation doit donc être envisagée avec prudence.  

 
87 Par exemple, les chiffres indiquent qu’il y a eu 1.508 séjours liés à des mesures de protection dans la Région de Bruxelles-
Capitale pour une durée de séjour de 55 jours, contre 5.233 en Région flamande pour une durée de séjour de 86,4 jours et 
2.588 en Région wallonne pour une durée de séjour de 84,9 jours. Voy. le document Excel disponible ici : 
https://www.health.belgium.be/fr/mises-en-observation En Flandre, le nombre d'admissions non volontaires est passé de 
3.043 (2010) à 4.989 (2021), pour se stabiliser autour de 4.915-4.983 (2022-2023), ce qui représente une augmentation de 
61 % entre 2010 et 2023. Les admissions de mineurs d’âge ont plus que doublé (de 101 en 2019 à 229 en 2023). Des variations 
régionales, importantes, sont observables : le Limbourg rapporte jusqu'à 90 admissions pour 100 000 habitants contre 41 
dans le Brabant flamand (2022) ; voir Vandenberghe et al., 2024. 
88 Communication personnelle avec un hôpital psychiatrique concerné ayant eu lieu le 06 novembre 2024. 
89 Cela signifie notamment, selon l’enquête, qu’il n’y a « pas plus de risque de violence, de fugue, d’abus de substances, etc. 
dans une population que dans l’autre » (De Smet et al., 2018, p. 33). 
90 D’après le rapport Unia « dans la pratique, l’aiguillage des auteurs d’infraction avec trouble psychique peut varier ». Selon 
le rapport, « dans certains cas, le ministère public mobilisera plutôt la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la 
personne des malades mentaux afin d’orienter l’auteur des faits vers une mise en observation civile. Cette alternative 
épargne le recours à la détention préventive et peut, à terme, éviter la mesure d’internement » (2023, p. 17).  

https://www.health.belgium.be/fr/mises-en-observation
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• En particulier, concernant la santé mentale et les besoins en soins des personnes 

internées, les résultats mettent en évidence des profils psychopathologiques 

complexes et des facteurs de risque supplémentaires chez les personnes internées, 

et soulignent l’importance d’une approche intégrée au sein du système 

d’internement. Seule l’étude de De Page et Titeca (2021) indique que les besoins en 

matière de soins et de gestion des risques chez les patients en milieu de sécurité 

moyenne, souffrant de troubles psychotiques, ont augmenté ces dernières années, 

sans qu’il y ait d’indication d’une aggravation des symptômes psychotiques au fil du 

temps. 

• Les études évoquées sont toutefois transversales et non longitudinales, ce qui 

implique que les conclusions sur une éventuelle dégradation de la population doivent 

être formulées avec prudence. Le rapport d’Unia ne fournit pas non plus de preuve 

claire d’une détérioration de la santé mentale qui justifierait une augmentation des 

admissions. Il reste néanmoins pertinent d’explorer cette piste, car la hausse 

observée dans les cohortes plus jeunes pourrait avoir un impact sur la population en 

psychiatrie légale, étant donné le lien entre les problèmes de contrôle des impulsions, 

la consommation de substances et les comportements violents. 

• Des données sont disponibles pour objectiver l’offre régulière de soins de santé 

mentale. Celles-ci ne permettent cependant pas de mesurer l’effectivité et l’efficacité 

de cette offre (correspond-elle aux besoins en soins de la population générale ?) 

• Les mesures de protection (anciennement appelées mises en observation) 

concernent l’autre volet de la prise en charge médico-légale des personnes atteintes 

de troubles mentaux en Belgique. Le régime légal (et ses anciennes réformes) qui 

encadre ces mesures fait l’objet de quelques contributions scientifiques. Toutefois, le 

régime actuel ayant été récemment modifié (au 1er janvier 2025), des recherches 

futures sont nécessaires pour analyser et comprendre ce qu’il recouvre et ses 

implications pratiques. 

• Des données publiques renseignent sur le nombre de mesures protectrices et leur 

durée au fil des années, ainsi que sur les disparités selon les régions. Cependant, la 

méthode de récolte de ces données n’est pas clairement explicitée. 

• Peu d’études détaille le profil des personnes concernées par une mesure de 

protection en comparaison avec le profil des personnes internées : les deux profils 

seraient assez semblables mais d’autres recherches sont nécessaires pour corroborer 

cela. 

• A ce jour, aucune étude ne permet de documenter le nombre et la fréquence des 

allers-retours entre les mesures de protection et d’internement. 

• Un recours à la hausse des mesures de protection (et de l’internement) incite à 

formuler d’autres hypothèses sous-jacentes selon lesquelles, d’une part, il existerait, 

au sein de la société belge, une plus grande intolérance qu’auparavant vis-à-vis du 

trouble mental (grave) et, d’autre part, les juges et les avocats seraient plus 

sensibilisés sur la question du trouble mental et opéreraient ainsi un meilleur 

repérage de ces problématiques. A notre connaissance, aucune donnée ou recherche 

ne permet encore d’étayer ces hypothèses.  
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Hypothèse 2. Nouvelles pratiques professionnelles de certains acteurs de la justice 
 

L’hypothèse porte sur de nouvelles pratiques professionnelles observées auprès d’acteurs de la justice 

qui interviennent en amont d’une décision d’internement. Elle est divisée en quatre sous-hypothèses, 

qui concernent chacune un acteur en particulier : les magistrats, et en particulier ceux du parquet 

(2.1.), les experts psychiatres (2.2.), les juges de fond (2.3.) et les avocats de la défense (2.4.). 

 

2.1. Les magistrats (en particulier du parquet) solliciteraient davantage d’expertises psychiatriques 

que par le passé 

Les magistrats du parquet91 solliciteraient davantage d'expertises psychiatriques en amont d’une 

éventuelle décision d’internement92 que par le passé, étant entendu qu’il ressort également des tables 

rondes que la désignation d'un expert psychiatre conduirait généralement à une décision 

d'internement. Autrement dit, l’augmentation du nombre d'expertises requises par le parquet 

entraînerait une augmentation du nombre d'internements prononcés. Les avis rendus par les experts 

psychiatres seraient généralement suivis par les juges et peu ou pas remis en question par les avocats 

de la défense (voir infra, les points 2.3. et 2.4.). L’attitude du parquet s’expliquerait notamment par 

une plus grande attention à l’égard de certains types de dossiers, en ce compris certains types de faits 

commis. La désignation d'un expert psychiatre serait plus fréquente qu'auparavant dès lors qu'il s'agit 

d'une infraction liée à un danger pour l'intégrité physique ou psychique de tiers.  

Lors de la table ronde du 21 octobre 2022, les délits sexuels ont été évoqués, mais un.e psychiatre a 

déclaré qu’il y aurait une diminution de ce type de délit parmi les personnes internées. Cependant, il 

y aurait une augmentation des dossiers liés à une problématique d’assuétude, ainsi que des dossiers 

relatifs aux personnalités borderline.  

- Dispose-t-on de données qui permettraient d’infirmer ou de confirmer l’évolution dans le 

temps du nombre de sollicitations d’expertises psychiatriques ? Si oui, lesquelles et comment 

sont-elles enregistrées ?  

- Dispose-t-on de données sur l’évolution du nombre d’experts psychiatres et du délai moyen 

d’attente entre la demande d’expertise psychiatrique et sa réception ? Si oui, lesquelles et 

comment sont-elles enregistrées ?  

- Dispose-t-on de données sur la proportion d’expertises psychiatriques qui ne donnent pas lieu 

à un internement et de leur évolution dans le temps ?  

- Dispose-t-on de données sur les considérations qui président à la désignation d'un expert 

psychiatre ?  

 

 

 

 
91 Bien que les magistrats du parquet aient été désignés comme étant a priori principalement concernés par l’augmentation 
du nombre de demandes d’expertise, celle-ci peut également être demandée par le juge d'instruction, les juridictions 
d'instruction ou de jugement (art. 5., § 1er de la loi du 5 mai 2014). Nous verrons ci-après que ce sont d’ailleurs souvent les 
juges/juridictions d’instruction qui sont à l’origine de la demande. 
92 Art. 5 et art. 9 de la loi du 5 mai 2014. 
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i. Les mandataires d’une expertise psychiatrique 

Seule une étude publiée donne un éclairage sur les principaux mandataires d’une expertise 

psychiatrique. L’étude, menée par un collectif, sur la base d’une analyse de 329 dossiers ouverts entre 

2019 et 2020 qui concernent des décisions d’internement prises au sein des trois chambres de 

protection sociale francophones, indique que, sur la base de cet échantillon, les juges d’instruction 

seraient les principaux mandataires d’une expertise psychiatrique (238/329 dossiers ayant donné lieu 

à l’internement, soit dans 72 % des cas), contrairement aux juridictions de fond, qui ne solliciteraient 

un expert psychiatre que dans 7 % des cas (23/329 dossiers) et au parquet qui ne solliciterait un expert 

psychiatre que dans 21 % des cas (68/329 dossiers) (Nederlandt et al., 2023, p. 1046)93. La recherche 

ne permet cependant pas d’analyser l’évolution dans le temps de cette autorité à l’origine de la 

demande ni les pratiques de désignation à une expertise psychiatrique. Les juges d’instruction ont-ils 

toujours été les principaux demandeurs d’une expertise ? Le cas échéant, mandatent-ils plus souvent 

qu’avant une expertise psychiatrique et mandatent-ils une expertise dans certains cas plutôt que 

d’autres (par exemple, selon le type de faits commis) ? 

 

ii. Un registre national des experts judiciaires 

Il semble difficile de dresser une liste exhaustive des experts psychiatres susceptibles de réaliser une 

expertise en prévision ou non d’un internement. Un registre national des experts judiciaires existe 

depuis 201694. Toutefois, la liste d’experts judiciaires ne semble pas complète, en particulier en ce qui 

concerne les experts psychiatres. À la suite d'une consultation auprès d’experts psychiatres 

francophones (ci-après, « la consultation »), organisée par le ministre de la Justice en mai 2024, et 

dont le compte-rendu nous a été transmis par le Cabinet du ministre de la Justice, il apparait qu’au 

moins un expert-psychiatre, exerçant depuis de nombreuses années, n’est pas repris dans la liste. Le 

registre ne peut dès lors pas être utilisé afin d’objectiver précisément le nombre d’experts et 

d’expertises réalisées.  

Le registre permet également le paiement des experts, qui ont la possibilité d'introduire eux-mêmes 

« un état de frais »95. A partir d’une extraction des données de ce registre, et principalement les 

paiements des experts psychiatres, tombant sous les frais de justice, il pourrait donc être 

théoriquement possible d’évaluer le nombre d’expertises qui ont lieu en matière d’internement et le 

nombre d’expertises qui sont réalisées, sur une durée déterminée, par expert psychiatre (voir infra). 

Cependant, comme le registre des experts ne permet pas d’identifier précisément tous les experts 

(voir supra), il n’est pas possible, sur cette base, de connaitre le nombre exact d’experts sollicités et 

d’expertises rendues par experts. 

 
93 Notons que depuis 2024 les magistrats du parquet peuvent également solliciter une expertise psychologique, en vertu de 
l’article 43 du Code d’instruction criminelle. Le rapport rédigé par l’expert doit correspondre à un modèle précis, voir l’arrêté 
royal portant exécution de l’article 43, § 2, du Code d’Instruction criminelle, M.B., 31 mai 2024, p. 68943. Aucune donnée ne 
permet, à ce jour, de documenter le nombre d’expertises psychologiques ordonnées par les magistrats du parquet. 
94 Ce registre, que nous avons consulté, recense les experts judiciaires (et des traducteurs, interprètes et traducteurs-
interprètes) agrégés par le SPF Justice. Il est accessible au public depuis 2022. 
95 Via le site Just on Web, les experts ont la possibilité de gérer leur dossier en tant qu’expert et d’introduire un état de frais 
pour les prestations effectuées. Le site indique qu’en théorie, les paiements sont effectués sous 32 jours. Voir : Experts 
judiciaires, traducteurs & interprètes jurés | Just-on-web 

https://justonweb.be/fr/experts
https://justonweb.be/fr/experts
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Pour ce qui concerne le service des frais de justice, celui-ci est susceptible de communiquer des 

statistiques sur le nombre d’états de frais soumis par des experts psychiatres ou des psychologues, 

mais sans pouvoir préciser si les expertises en question ont abouti ou non à un internement96. 

Le groupe de travail sur la psychiatrie médico-légale du Conseil Supérieur des médecins spécialistes et 

des médecins généralistes a par ailleurs récemment dressé un inventaire. Il en ressort qu'il y a 

actuellement en Flandre 35 psychiatres médico-légaux (dont deux ne sont plus en activité selon 

l'INAMI) et cinq maîtres de stage en psychiatrie médico-légale. En Belgique francophone, on compte 

douze psychiatres médico-légaux et un maître de stage en psychiatrie médico-légale. 

 

iii. Les données enregistrées par les parquets 

Des données peuvent être enregistrées dans l’application JIOR2 et MaCH par les parquets mais ces 

données ne sont pas actuellement officiellement rendues publiques97.  

Une enquête menée par les analystes statistiques du Service d’appui du Collège des Procureurs-

généraux98 (voir point 6.1.3.) semble confirmer que les parquets ordonneraient plus souvent que par 

le passé une expertise psychiatrique (art. 5 de la loi de 2014), mais ces données ne permettent pas 

réellement de conclure avec certitude que le parquet aurait lui-même pris l'initiative d'ordonner plus 

souvent ce type d’expertise99.  

 

2.2. Les experts psychiatres évalueraient différemment que par le passé (conditions de réalisation de 

l’expertise et pratiques d’évaluation du diagnostic et du risque)  

Il ressort des tables rondes que les expertises psychiatriques ne seraient pas suffisamment nuancées 

et aboutiraient (trop) souvent à une recommandation de placement en institution médico-légale 

hautement sécurisée. La façon dont les rapports d’expertise sont formulés aujourd’hui laisserait peu 

de place au débat contradictoire et poserait des problèmes de compréhension pour les avocats et les 

juges, qui rencontreraient des difficultés à s’en saisir afin de les discuter et/ou de les contester (voir 

infra). Le niveau de compréhension de ce que recouvre la mesure d’internement n’est pas stabilisé. 

Les questions posées à l’expert ne seraient pas comprises de façon similaire, il y aurait une certaine 

confusion dans les concepts utilisés. Si les experts mobilisent globalement les mêmes notions, d’un 

expert à l’autre, des différences persistent. De plus, on ferait face à une grave pénurie d'experts 

psychiatres et à une augmentation du recours à l’expertise, ce qui engendrerait des longs délais 

d'attente pour la remise des rapports d’expertise et qui impacterait la qualité de ceux-ci.  

On peut à ce sujet faire état d’une difficulté rencontrée du côté de la commission d’agrément qui 

dépend de la communauté française, qui bloquerait les dossiers de reconnaissance des experts. Un 

arrêté ministériel du 28 octobre 2015 établit les critères spéciaux d'agrément des médecins 

spécialistes porteurs du titre professionnel particulier en psychiatrie médico-légale, ainsi que des 

 
96 Communication avec le service des frais de justice et subside (DG Team Support du Service Partners du SPF Justice) ayant 
eu lieu le 11 mars 2024. 
97 Communication avec deux attaché.es statistiques ayant eu lieu le 11 mars 2024.  
98 L’enquête, menée par deux analystes statistiques du service statistique du Collège des procureurs généraux a consisté d’une 

part, en une première analyse exploratoire dont les premiers résultats nous ont été oralement communiqués le 19 avril 2024 

et, d’autre part, en une note reprenant ces analyses qui a été soumise par les analystes aux bureaux des Procureurs le 8 

novembre 2024 pour validation et dans le but de recueillir des informations auprès des Procureurs eux-mêmes.  
99 Les données récoltées dans le cadre de cette enquête ne sont pas publiques. Un bref résumé des résultats de l’enquête est 
disponible au point 6.1.3. de ce rapport. 
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maîtres de stage et des services de stage100. Pour être agréé comme médecin spécialiste porteur du 

titre professionnel particulier en psychiatrie médico-légale, un médecin doit suivre une formation 

spécialisée comprenant un volet théorique et pratique (art. 2 et art. 3). Dans le cadre du volet pratique, 

un stage professionnel de deux ans à temps-plein doit être accompli (art. 5). Le stagiaire devait réaliser 

jusqu’il y a peu (voir infra) au moins 40 expertises de psychiatrie médico-légale (art. 5, §2). Il ressort 

de la consultation auprès des experts psychiatres francophones (voir supra) que ces 40 expertises non-

payées et chronophages posaient des difficultés, en ceci qu’elles démotivaient certains experts à se 

lancer dans la formation alors qu’on dénombre un nombre insuffisant d’experts psychiatres101. Du côté 

de la communauté flamande, la commission d’agrément réfléchissait à la possibilité de réduire le 

nombre d’expertises à 15 (au lieu des 40 actuelles) et à redéfinir les termes du stage. La réduction du 

nombre d’expertises de 40 à 15 a finalement été décidée et est en vigueur depuis le 23 juin 2025102. 

- Dispose-t-on de données sur le nombre d’expertises réalisées par experts et par an ?  

- Dispose-t-on de données sur le type d’expertises réalisées et sur l’influence qu’ont ces 

expertises sur les décisions ?  

- Dispose-t-on de données sur ce qui est demandé à l’expert psychiatre ?  

- Dispose-t-on de données sur les rapports d’expertise et sur la façon dont ils sont rédigés ? 

 

i. La place de l’expert(ise) depuis la loi du 5 mai 2014 

Une partie de la littérature scientifique questionne principalement la place de l’expert et de l’expertise 

depuis le nouveau régime légal en vigueur. En effet, si auparavant le psychiatre siégeait à la commission 

de défense sociale, l’organe médico-judiciaire de contrôle de la mesure sous l’ancienne loi de défense 

sociale (loi de défense sociale de 1930, modifiée en 1964 ; Cartuyvels et al., 2010), il est aujourd’hui 

exclu de la chambre de protection sociale (CPS) du tribunal de l’application des peines (TAP), l’organe 

judiciaire en charge du contrôle et de l’exécution de la mesure d’internement (Leistedt, 2020 ; 

Miermont et al., 2022). Certains experts considèrent problématique l’exclusion du psychiatre de la CPS 

car le psychiatre siégeant à la CPS n'est alors plus en mesure de nuancer oralement le rapport 

d’expertise psychiatrique réalisé par un confrère psychiatre auprès du juge103. On peut toutefois se 

demander dans quelle mesure les assesseurs104 qui siègent actuellement à la CPS ne pourraient-ils pas 

comprendre et expliquer le rapport d’expertise au juge. A ce jour, aucune recherche n’éclaire 

cependant la pratique concrète des assesseurs des CPS et leur questionnement éventuel quant aux 

rapports d’expertise, en particulier quand la CPS est amenée à se prononcer sur l’internement d’une 

personne condamnée détenue (art. 77/5).  

 

 
100 Arrêté ministériel du 28 octobre 2015 fixant les critères spéciaux d'agrément des médecins spécialistes porteurs du titre 
professionnel particulier en psychiatrie médico-légale, ainsi que des maîtres de stage et des services de stage, M.B., 10 
novembre 2015. 
101 Voy. la consultation. 
102 Voy. arrêté ministériel du 4 juin 2025 modifiant, en ce qui concerne le critère de volume durant la période de stage, l'arrêté 
ministériel du 28 octobre 2015 fixant les critères spéciaux d'agrément des médecins spécialistes porteurs du titre 
professionnel particulier en psychiatrie médico-légale, ainsi que des maîtres de stage et des services de stage, M.B., 23 juin 
2025. 
103 Voy. la consultation. 
104 Deux assesseurs assistent le magistrat de la CPS : l’un est formé en psychologie clinique tandis que l’autre est spécialisé 
en réinsertion sociale (voir art. 135/1). 
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ii. Type d’expertise et type d’experts 

Il existe une grande différence dans le degré de collaboration avec d'autres psychiatres ou avec 

d'autres professionnels, tels que les psychologues. Dans 48 % des dossiers d’internement examinés 

dans l’étude menée par De Clercq et Vander Laenen (2019), l’expert travaillait seul. Dans seulement 

26 % des cas, l’expert collaborait avec un psychologue. Dans une étude plus récente, ce chiffre 

atteignait 56 % (De Ruyck et al., 2024). 

Le degré d’utilisation des différentes sources, telles que les sources tierces (par exemple les rapports 

sur le traitement), varie selon les experts. Ainsi, des informations provenant de tiers n’ont été 

consultées qu’entre 22 % et 43,7% des dossiers (De Clercq, Vander Laenen, 2017, 2019). Il est pourtant 

essentiel que les experts en psychiatrie légale s’appuient sur diverses sources d’information lors de 

leur expertise afin de garantir la fiabilité et l’objectivité de leurs conclusions. La plupart des expertises 

sont réalisées en prison (dans 57 à 68,4% des cas) ; entre 13,8 et 26,9% des cas, elles ont lieu dans le 

bureau de l’expert ; entre 12,7 et 15,2% dans les institutions où résident les prévenus et ; entre 2 et 

2,5% au lieu de résidence de la personne concernée (De Clercq, Vander Laenen, 2017, 2019 ; De Ruyck 

et al., 2024).  

Plusieurs études montrent également que des outils d’évaluation structurée (tels que des tests 

d’intelligence, de personnalité ou des tests neuropsychologiques) ne sont que peu utilisés pour étayer 

le diagnostic. On observe la présence de ces outils dans entre 22 et 60,9% des dossiers (De Clercq, 

Vander Laenen, 2013, 2017 2019). L’utilisation de tests semble dépendre de la façon de travailler de 

chaque expert. Ainsi, il a été démontré que seuls 3 experts sur 10 dans l’étude de De Clercq et Vander 

Laenen (2013) recouraient systématiquement à des outils de test diagnostique. Un expert sur 10 

utilisait régulièrement ces outils et collaborait systématiquement avec un psychologue à cet effet. Il 

est à noter que la plupart des expertises étudiées ont été réalisées avant l’introduction d’un modèle 

obligatoire imposant l’usage de tests psycho-diagnostics dans un certain nombre de cas. 

Il existe également des différences quant à l’importance relative accordée aux différents aspects à 

examiner chez la personne concernée. Une étude Delphi (voir glossaire) menée auprès de 46 experts, 

dans le cadre du développement du format obligatoire pour les expertises, a révélé qu’il n’y avait 

initialement un consensus que sur 52 % des domaines proposés (Pouls et al., 2019). 

Des divergences apparaissent aussi dans la manière dont les experts évaluent le critère de dangerosité. 

Dans le cadre de cette évaluation il a été fait usage d’un outil d’évaluation des risques dans 16 à 45% 

des dossiers d’internement néerlandophones (De Clercq et Vander Laenen, 2013, 2017, 2019). Aucun 

dossier ne faisait mention de facteurs de protection (De Clercq, Vander Laenen, 2019). L’évaluation 

clinique persiste donc en Belgique bien qu’on observe une volonté de recourir à l’évaluation 

standardisée et psychométrique, surtout au nord du pays mais aussi dans certains groupes de 

recherche au sud. Néanmoins, il apparait dans la littérature que l’évaluation standardisée n’est pas 

encore utilisée pour statuer sur un internement (Ducro, Pham, 2016). Elle serait, pour l’instant, plutôt 

mobilisée à des fins de documentation et de publicisation du profil de la patientèle internée dans 

certaines unités hospitalières qu’à des fins d’orientation du parcours d’internement (De Spiegeleir, 

2025, à paraitre). 
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iii. Le rapport d’expertise 

L’hypothèse, telle qu’elle est formulée, sous-tend que le rapport d’expertise ne serait pas suffisamment 

nuancé. Or, selon la consultation menée auprès des experts psychiatres francophones, ces derniers 

semblent d’avis que le rapport d’expertise est rédigé suffisamment dans la nuance et que la difficulté 

se situe plutôt au niveau de la lecture juridique qui en est faite et qui amènerait une interprétation 

binaire. Ils avancent néanmoins que les questions auxquelles ils doivent répondre pour rédiger leur 

rapport sont difficiles et qu’il est dommage qu’ils ne puissent plus l’expliquer oralement à la CPS, quand 

celle-ci doit se prononcer sur l’éventuel internement d’un condamné (voir supra). Les experts 

psychiatres consultés rapportent que le délai dont ils disposent pour réaliser une expertise est suffisant 

et que cela dépend surtout de l’endroit où la personne à expertiser se trouve à ce moment-là : en 

détention ou en liberté (voir l’étape 3 du schéma au point 3 du rapport). Dans le premier cas, la 

pression serait plus grande pour obtenir un rapport d’expertise car la personne est privée de liberté.  

Plusieurs études montrent toutefois que de nombreux rapports d’expertise sont dépourvus d’une 

argumentation solide concernant les conclusions relatives aux diagnostics posés, au risque de récidive 

et au lien (causal) entre les faits et l’état mental de la personne concernée (De Clercq, Vander Laenen, 

2017 ; 2019). En outre, il apparaît que les questions posées par le magistrat ne sont pas toujours 

traitées de manière approfondie (Seynnaeve et al., 2023 ; Unia, 2023). Par ailleurs, la définition 

juridique du concept de « trouble mental » en Belgique n’est pas strictement délimitée sur le plan 

médical, ce qui confère aux experts une large marge d’interprétation lorsqu’ils doivent établir 

l’irresponsabilité pénale (Pouls et al., 2019). 

En 2018, un arrêté royal105 vient consolider la demande d’expertise offrant un « canevas de l’expertise 

psychiatrique » (Pouls et al., 2019 ; Vicenzutto et al., 2019, p. 893). Il est demandé à l’expert-psychiatre 

de répondre de manière cumulative à un total de 7 questions concernant notamment le trouble mental 

de la personne concernée, la possibilité de lien causal entre le trouble mental et les faits, le risque de 

récidive ou encore les possibilités de traitement106. Des recherches se sont intéressées au point de vue 

des experts psychiatres sur le nouveau canevas de l'expertise (voir infra) ainsi qu’à la façon dont les 

experts psychiatres répondent aux questions énumérées dans ce canevas (Nederlandt et al., 2023, p. 

1046-1048). Par exemple, une recherche montre que sur 7 experts judiciaires interrogés (dont 4 

experts-psychiatres et 3 experts-psychologues), si certains n’utilisent pas le canevas officiel, la majorité 

y verrait plus d’avantages que d’inconvénients (Miermont et al., 2022). 

Sur la première page du rapport, selon le canevas, un espace est prévu afin d’indiquer la date de 

désignation de l’expert mais aussi la date de la réception de la désignation, la date des observations 

reçues ou encore la date d’envoi de la copie à l’avocat. A partir de ces informations, sur la base d’un 

large échantillon de rapports d’expertise, une recherche pourrait être menée afin de rendre compte 

du délai moyen qui existe, en pratique, entre le moment de la désignation d’un expert et la réception 

d’une expertise (voir supra). 

 

 

 

 
105 Arrêté royal du 25 septembre 2018 portant exécution de l’article 5, § 3, de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, 
M.B., 12 octobre 2018. 
106 Le modèle du rapport d’expertise psychiatrique médico-légale et les 7 questions sont disponibles ici, p. 73-80 : 12_1.pdf 

https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2018/10/12_1.pdf#page=63
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iv. Différents enjeux liés au diagnostic psychiatrique  

Il ressort également que la fiabilité entre évaluateurs dans le diagnostic des troubles psychiatriques 

est faible lorsqu’on compare les diagnostics posés par différents acteurs. Dans 73 % des cas, au moins 

un diagnostic issu de l’expertise concordait avec celui de l’équipe de soins ultérieure ; une concordance 

complète sur l’ensemble du tableau diagnostique n’a été observée que dans 9 % des cas (De Ruyck et 

al., 2024). Une autre étude indique que des informations diagnostiques ont été fournies sans 

justification explicite par des tests psychologiques, mais cette étude ne donne ni chiffres précis ni 

description concrète de la méthode utilisée pour parvenir à cette conclusion (Seynnaeve et al., 2023). 

Dans respectivement 27,5 % et 75 % des cas, il était difficile de comprendre comment l’expert était 

parvenu au diagnostic de psychose ou de trouble de la personnalité (De Clercq, Vander Laenen, 2017). 

Le diagnostic de psychose reposait principalement sur l’anamnèse mettant en évidence des éléments 

psychotiques, tandis que le diagnostic de trouble de la personnalité était fondé sur l’identification de 

caractéristiques propres au trouble concerné, sans recours à des tests diagnostiques dans aucun des 

cas (De Clercq, Vander Laenen, 2017). 

Bien que l’utilisation de la classification DSM soit recommandée dans le format obligatoire pour 

l’établissement du diagnostic, ces directives ne sont pas systématiquement suivies selon l’article de 

Seynnaeve et al. (2023). La manière dont les auteurs sont parvenus à cette conclusion reste floue, car 

la méthode de collecte des données n’est pas précisée, et aucun chiffre n’est fourni dans l’article. Dans 

l’étude de De Ruyck et al. (2024), plus de la moitié des expertises psychiatriques ne comportaient pas 

de classification DSM, les informations diagnostiques étant plutôt formulées de manière descriptive.  

Un autre aspect examiné concerne les éléments culturels et linguistiques qui pourraient également 

jouer un rôle. Lors de la comparaison des diagnostics posés dans les dossiers de part et d’autre de la 

frontière linguistique, une concordance sur le diagnostic principal n’a été observée que dans 56 % des 

cas. De manière générale, une concordance raisonnable a été constatée, à l’exception de la catégorie 

de troubles « psychose », qui a été diagnostiquée significativement plus souvent en Wallonie qu’en 

Flandre (De Page, Goethals, 2019). Cela indique qu’il est important de tenir compte des différences 

potentielles entre les régions linguistiques. 

Une limite importante de l’étude de De Ruyck et al. et de De Page et Goethals est que le délai entre 

les deux diagnostics n’a pas été pris en compte comme facteur explicatif. Par ailleurs, aucune étude n’a 

jusqu’à présent comparé directement des expertises réalisées dans une même affaire pénale. 

 

v. La formation des experts psychiatres 

Un autre élément soulevé dans la littérature par des praticiens et des chercheurs concerne le besoin 

de professionnalisation de la discipline (Leistedt, 2020) et l’absence de formation (inter)universitaire 

solide, à tout le moins du côté francophone (Alié et De Brouwer, 2023, p. 2). Or, selon les experts, une 

bonne formation engendrerait une expertise de meilleure qualité (Leistedt, 2020). D’une analyse de la 

littérature réalisée par De Clercq et Vander Laenen (2017), il ressort plus précisément qu’une expertise 

doit être rédigée de manière claire et compréhensible, s'appuyer sur plusieurs méthodes et sources, 

des outils d'évaluation des risques et des tests psycho diagnostiques (De Clercq, Vander Laenen, 2017). 

Le modèle de rapport imposé a également été développé sur la base de ce que la littérature considère 

comme une expertise de qualité. 
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Nous avons recensé cinq formations dispensées en Belgique et qui visent l’expertise en général et/ou 

l’expertise psychiatrique et psychologique : 

• Un certificat en psychiatrie médico-légale, à destination des psychiatres désireux de se 

spécialiser dans le médico-légal, chapeauté par le psychiatre Samuel Leistedt à l’Université 

Libre de Bruxelles107. 

• Un certificat inter-universités offrant une formation de base sur l’expertise judiciaire à 

l’UCLouvain (site de Louvain-la-Neuve)108. 

• Un certificat en expertise psycho-légale à l’Université de Liège à destination des 

psychologues109.  

• Une formation inter-universitaire post-académique en psychiatrie et psychologie médico-

légale (VUB, UGent, KU Leuven et UAntwerpen)110. 

• Une formation postuniversitaire de 2 ans en psychodiagnostic et conseil en milieu médico-

légal (Thomas More Antwerpen)111. 

 

vi. L’impact de l’expertise sur la décision judiciaire 

Dans une très large majorité de dossiers d’internement, les juges suivent l’avis de l’expert (Nederlandt 

et al., 2023, p. 1059 ; De Spiegeleir, 2025, à paraitre. Voir aussi De Clercq, Vander Laenen, 2019), mais 

les informations gagneraient à être élargies à un plus grand échantillon et étudiées de façon plus 

systématique. Il n’existe pas à ce jour de données sur les cas, qu’on imagine rares, où la mesure 

d’internement est envisagée, à la suite d’un rapport d’expertise psychiatrique, mais où une telle 

décision n’est finalement pas prise par le juge. Ce type d’information permettrait de confirmer que 

dans la très grande majorité des cas le juge suit l’avis des experts psychiatres. 

Une recherche menée par le KeFor et le CRDS depuis septembre 2024, à partir de dossiers judiciaires 

indépendamment qu’une décision d’internement ait été prise ou non, pourrait bientôt éclairer ce 

point. Cette étude, réalisée à la demande du SPF Santé publique, comprend une analyse de dossiers 

dans 7 arrondissements judiciaires, dossiers dans lesquels une expertise psychiatrique a été ordonnée 

dans le cadre de l'article 5 de la loi sur l'internement (et pour lesquels un jugement ou un arrêt définitif 

avait déjà été rendu au moment de la collecte des données) au cours de la période comprise entre le 

1er janvier 2012 et le 31 décembre 2013, ainsi que ceux pour la période comprise entre le 1er janvier 

2020 et le 31 décembre 2021. Le fait de prendre deux périodes – avant et après la modification de la 

loi – permet de comparer la situation avant et après la nouvelle loi sur l'internement. Cela permet en 

outre de vérifier si les expertises sont établies conformément à l'arrêté royal portant exécution de 

l'article 5, §3, de la loi du 5 mai 2014 relative à l'internement, daté du 25 septembre 2018 (modèle 

pour les rapports d'experts). 

De plus amples recherches sont donc nécessaires afin d’étayer cette sous-hypothèse (2.2.) en vue 

d’analyser la façon dont l’expertise est concrètement réalisée (Combien d’heure prend une expertise ? 

 
107 Pour plus d’information sur cette information : Certificat d’université en psychiatrie médico-légale (Sciences forensiques) 
– ULB HeLSci 
108 Pour plus d’information sur cette information : Certificat inter-universités : Expertise judiciaire : formation de base 
109 Pour plus d’information sur cette information : Certificat d'université en expertise psycho-légale 
110 Pour plus d’information sur cette information : Forensische psychiatrie en psychologie | Forensische psychiatrie en 
psychologie | Universiteit Antwerpen 
111 Pour plus d’information sur cette information : Forensische Psychodiagnostiek en Counseling 

https://www.ulb.helsci.be/psychiatrie-medicolegale/
https://www.ulb.helsci.be/psychiatrie-medicolegale/
https://uclouvain.be/prog-2024-exju2fc
https://www.programmes.uliege.be/cocoon/20242025/formations/bref/YYCEPL00.html
https://www.uantwerpen.be/nl/studeren/aanbod/alle-opleidingen/forensische-psychiatrie-en-psychologie/
https://www.uantwerpen.be/nl/studeren/aanbod/alle-opleidingen/forensische-psychiatrie-en-psychologie/
https://thomasmore.be/nl/opleidingen/postgraduaat/forensische-psychodiagnostiek-en-counseling/antwerpen/basistraject
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Où a-t-elle lieu ? Quel type d’expertise est pratiqué et pourquoi ? Quelles contraintes sociales pèsent 

sur ces expertises (attente de rentabilité et de performance ?), etc.), et afin d’examiner la façon dont 

les rapports d’expertise sont compris par les juges et dans quelle mesure ils influencent les processus 

décisionnels.   

 

2.3. Les juges (de fond) auraient plus recours à l’internement (avec incarcération immédiate)  

Cette sous-hypothèse concerne la posture des juges de fond, qui décident de l’internement et qui 

interviennent donc avant la première audience de la CPS. Deux attitudes observées chez les juges de 

fond ont été mises en avant lors des deux tables rondes. 

En amont d’une décision d’internement, les juges de fond seraient confrontés à des personnes 

délinquantes présentant toutes sortes de problématiques pour lesquelles la probation, les peines de 

prison et autres types de condamnations n'ont pas permis d’enrayer les passages à l’acte. Ils opteraient 

donc pour l'internement, dans l'espoir de continuer à orienter ces personnes vers des services d’aide 

et de soins.  

Après le prononcé d’une décision d’internement, dans le cas où la personne se trouve en liberté, les 

juridictions d'instruction ou de jugement peuvent décider de l’incarcération immédiate de la personne, 

s'il est à craindre que la personne tente de se soustraire à l'exécution de la mesure de sûreté ou s'il est 

à craindre qu’elle représente un danger sérieux et immédiat pour l'intégrité physique ou psychique de 

tiers ou pour elle-même (art. 10). Il ressort de la table ronde du 15 juin 2023 que le recours à 

l’incarcération immédiate serait plus fréquent qu’auparavant. En effet, lors de cette table ronde, il a 

été évoqué qu’il y aurait très peu de mandats « article 12 » dans les maisons de justice. Est concernée 

ici la libération de la personne avant la première audience conjuguée avec une obligation de respecter 

une ou plusieurs conditions. Le recours à cet article implique l’intervention d’assistants de justice, ce 

qui permettrait parfois de mettre certaines choses en place et d’informer la CPS de la situation de la 

personne avant qu’elle ne prenne une première décision.  

- Dispose-t-on de données sur la façon dont les juges de fond motivent leurs décisions 

d’internement ? 

- Dispose-t-on de données quant au recours à l’incarcération immédiate par les juges de fond 

et à l’évolution de cette pratique ? 

 

La base de données des maisons de justice peut donner des informations quant au nombre de fois où 

un article 12 est mobilisé (avec une répartition dans l’espace – par maison de justice – et dans le 

temps). 

Par ailleurs, une analyse des décisions d’internement menée par Nederlandt et al. (2023) a révélé que 

la décision d’internement était très sommairement motivée par le juge. Aucune recherche ne rend 

compte des logiques de justification des juges liées à la décision d’un internement, ni du recours accru 

à l’incarcération immédiate. 

Unia signale une utilisation excessive de la détention préventive, mais il n’est pas clair, selon leur 

rapport, sur quelle base reposent ces chiffres. Le rapport indique que la détention préventive est 

fréquemment appliquée aux personnes internées, même lorsque cela dépasse la stricte nécessité de 

protection de la sécurité publique. Il renvoie également à une étude de Nederlandt et al. (2023), selon 



67 
 

laquelle, en Belgique francophone, le risque de placement est plus élevé chez les personnes ayant été 

placées en détention préventive (voir l’hypothèse 5). 

 

2.4. Les avocat.es de la défense seraient plus nombreux à plaider pour un internement  

En matière d’internement, les avocats de la défense peuvent adopter trois postures : plaider 

activement pour un internement, plaider activement contre un internement et, enfin, s’en remettre 

au rapport de l’expert psychiatre. Selon cette hypothèse, on observerait un changement dans les 

pratiques de plaidoirie des avocats de la défense. Lors de la table ronde du 21 octobre 2022, le ministre 

de la Justice a déclaré que de plus en plus d’avocats plaideraient pour un internement. Ses propos ont 

été corroborés par un.e juge d’instruction qui souligne qu’auparavant, les avocats plaidaient contre 

l’internement et que les juges ne suivaient pas la direction indiquée dans les rapports d’expertise. Un.e 

avocat.e de la défense met en avant que les avocats ne conseillent pas forcément d’accepter un 

internement, mais qu’ils sont souvent démunis face à un réquisitoire d’internement, notamment en 

raison d’un manque de connaissance de la terminologie médicale. Si l’expertise conclut à un 

internement, ils suivent généralement cet avis112. L’apprentissage de l’internement se ferait « sur le 

tas », au fil des dossiers113. 

- Dispose-t-on de données qui pourraient objectiver un changement de pratiques chez les 

avocats de la défense, qui plaideraient en faveur d’un internement ? Et sur les raisons qui 

conduisent les avocats à plaider en faveur d’un internement ? 

- Dispose-t-on de données qui pourraient objectiver le fait que les avocats ne discuteraient pas 

du rapport d’expertise ? 

 

La littérature scientifique aborde très peu ce sujet. Selon une enquête qualitative menée en Belgique 

francophone, les avocats ne seraient pas suffisamment formés sur les enjeux liés à l’internement. 

L’étude a montré que dans seulement 7 % des cas, les avocats ont réagi au rapport ; le fait de ne 

formuler « aucune remarque » ayant également été comptabilisé comme une réaction (Nederlandt et 

al., 2023, p. 1056-1057). 

À notre connaissance, aucune enquête empirique ne s’est encore intéressée aux logiques 

argumentaires des avocats de la défense – ni même des avocats des victimes qui peuvent aussi jouer 

un rôle – afin de justifier et de plaider ou non pour un internement, ainsi qu’à leur compréhension et 

leurs usages du rapport d’expertise. En Flandre, une étude est en cours afin d’examiner, entre autres, 

le rôle des avocats et des juges dans la procédure.  

 

 

 

 

 
112 Les avocats reçoivent le rapport rédigé (un avis provisoire) et doivent formuler des observations quant à l’expertise dans 
un délai raisonnable (généralement au moins 15 jours) avant la validation finale du rapport (art. 8). 
113 Communication personnelle avec un.e avocat.e de la défense, spécialisé.e dans les dossiers d’internement, ayant eu lieu 
le 6 juin 2024.  
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Synthèse de l’hypothèse 2 

Les magistrats du parquet 

• D’après une recherche qualitative (Nederlandt et al., 2023), il semblerait que les juges 

d’instruction soient les principaux mandataires d’une expertise psychiatrique dans les 

dossiers où un internement a été décidé.  Cette recherche ne permet cependant pas 

d’analyser l’évolution dans le temps de cette autorité à l’origine de la demande ni les 

pratiques de désignation à une expertise psychiatrique.  

• Les données existantes ne permettent pas de dresser une liste exhaustive des experts 

psychiatres susceptibles de réaliser une expertise en prévision ou non d’un 

internement. Un registre national des experts judiciaires existe mais ne serait pas 

complet. 

• Une analyse à partir des données du service des frais de justice pourrait être 

envisageable afin de déterminer le nombre d’expertises psychiatriques ou 

psychologiques – basé sur le nombre d’états de frais soumis par des experts 

psychiatres ou des psychologues – mais il n’est pas possible de préciser si ces 

expertises ont mené ou non à un internement. 

• Une analyse à partir des données enregistrées par le parquet via les applications JIOR2 

et MaCH pourrait être envisagée, mais il n’y a actuellement pas de données officielles 

disponibles publiquement.  

• Le service d’appui du Collège des Procureurs généraux (bureau statistique) a mené une 

enquête auprès des parquets mettant en lumière que ces parquets mandateraient 

plus souvent que par le passé un expert psychiatre. Toutefois, les données recueillies 

ne permettent pas à ce jour d’affirmer que le parquet aurait lui-même pris l'initiative 

d'ordonner plus souvent une expertise psychiatrique. 

Les experts psychiatres 

• Concrètement, il apparaît que la manière dont les experts psychiatres mènent leur 

expertise (y compris la collaboration avec d'autres spécialistes en sciences 

comportementales, l'utilisation d’outil de testing et de sources tierces), rédigent 

leur rapport et argumentent leurs conclusions varie. Des différences existent 

également entre les régions linguistiques.  

• Depuis 2018, un arrêté royal offre un canevas du rapport d’expertise psychiatrique. 

Très peu d’étude se sont penchées sur la rédaction du rapport par les experts et leur 

expérience du canevas d’expertise, une étude qualitative tend à montrer que parmi 

les experts psychiatres qui ont utilisé le canevas, la plupart y seraient favorables 

(Miermont et al., 2022). 

• La littérature en la matière insiste sur le besoin de professionnaliser le métier 

d’expert psychiatre afin, notamment, de combler le manque d’experts. Différentes 

formations (débouchant principalement sur un certificat post-universitaire et qui ne 

visent pas seulement les experts psychiatres) existent au nord et au sud du pays.  

• Il semblerait que le juge suive souvent l’avis de l’expert psychiatre, bien que très peu 

d’études peuvent véritablement objectiver cette donnée. Une étude est en cours 
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afin d’examiner cette question. Aucune information ne permet également de 

documenter les cas où, à la suite d'une expertise psychiatrique, l’internement n’est 

pas prononcé. 

Les juges de fond 

• Aucune donnée ne permet de déterminer si les juges du fond ont davantage recours 

à l’internement avec incarcération immédiate qu’auparavant. 

Les avocats de la défense 

• Très peu de données renseignent sur la posture des avocats vis-à-vis d’un 

internement. Il semblerait qu’une minorité d’entre eux questionne l’expertise 

psychiatrique réalisée.  

• Les avocats seraient trop peu formés à la mesure d’internement. 
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Hypothèse 3. Maintien (souvent illégal) des personnes internées en prison et manque de 
places d’accueil extérieures à la prison (avant la première audience) 

 

Après le prononcé d’une mesure d’internement, la loi prévoit un délai de trois mois avant la première 

audience par la CPS (art. 29, § 2), lors de laquelle seront déterminés le lieu et la modalité d’exécution 

de l’internement. Cependant, il semblerait qu’en pratique, lorsque la personne est détenue, ce délai 

ne soit pas respecté. La personne internée serait alors maintenue de manière prolongée en prison, en 

principe au sein de l’annexe psychiatrique, ce qui conduirait à accroitre le nombre de personnes 

internées en prison (Unia, 2023, p. 38 ; voir également le point 2.3. de l’hypothèse 2), qui, comme cela 

a pu être formulé lors de la table ronde du 15 juin 2023, ferait office de « lieu d’attente » pour nombre 

de personnes internées.  

La hausse du nombre de personnes internées dans un contexte pénitentiaire pourrait également être 

expliquée par le fait qu’il existe de longues listes d’attente pour les lieux extra-pénitentiaires114, comme 

les CPL de Gand et Anvers ou l’HPS Les Marronniers à Tournai, dont la liste d’attente peut s’étaler 

jusqu’à 3 ans115. Et dans l’attente qu’une place se libère au sein d’un lieu d’internement prévu par la 

loi, un nombre conséquent de personnes internées sont illégalement détenues dans les annexes 

psychiatriques des prisons pour une durée indéterminée (voir supra). Pour rappel, il existe quatre cas 

de figure dans lesquels une personne internée peut se trouver de façon temporaire et exceptionnelle 

dans ces lieux (voir l’introduction de ce rapport). Toutefois, il arrive, en pratique, que des personnes 

internées séjournent dans une annexe psychiatrique en attendant qu’une place soit disponible dans 

un lieu de placement116. Ce cinquième cas de figure, pourtant illégal, participe à l’augmentation du 

nombre de personnes internées dans un contexte pénitentiaire.  

En raison de la surpopulation au sein des annexes psychiatriques des prisons, il arrive même que des 

personnes internées séjournent avec les prévenus et les condamnés dans le cellulaire « ordinaire »117.  

La saturation des lieux d’enfermement se reporte ainsi d’une structure à l’autre (des institutions de 

soin vers les annexes psychiatriques, des annexes psychiatriques vers le cellulaire ordinaire, etc.). 

 
- Dispose-t-on de données sur le nombre de personnes internées qui se trouvent dans un contexte 

pénitentiaire (EDS, SDS, annexes) dans l’attente d’une prise en charge résidentielle ou 

ambulatoire, ainsi que sur le nombre de personnes internées non-incarcérées avant la première 

audience par la CPS ?   

- Dispose-t-on de données sur la durée d’attente en prison avant la première audience par la CPS ? 

 
114 L’exemple repris dans l’hypothèse concerne les lieux de placement high security. En pratique, il arrive que des personnes 
internées bénéficient directement d’une libération à l’essai et soient directement admises au sein de lieux medium ou low 
security depuis la prison (voir l’introduction de ce rapport et le schéma), bien que ces cas restent assez rares. Et ces lieux 
d’internement medium security font également l’objet à de listes d’attente. 
115 Pour l’HPS Les Marronniers, entre 2020 et 2022, sur les 191 patients admis, 52% l’ont été en urgence à la suite d’une 
révocation, 31% à la suite d’une situation de crise dans un autre établissement, 12,5% suite à un référé et seulement 7% sur 
la base de la liste d’attente (dans le cas des personnes internées en prison). Ces données ont été communiquées oralement 
lors de la table ronde du 15 mai 2023. 
116 Bien que la situation du placement illégal des personnes internées au sein des annexes psychiatriques des prisons est un 
enjeu qui intervient après la première audience par la CPS, nous l’abordons ici car il concerne directement la problématique 
des personnes internées en prison. 
117 Voy. par exemple, « Le requérant a donc été interné, mais il a d'abord séjourné pendant plusieurs mois dans une aile 
ordinaire de la prison d'Anvers », Conseil central de surveillance pénitentiaire, commission de recours, décision BC/23-0128 
du 13 novembre 2023, p. 1 ; disponible ici : BC-23-0128.pdf 

https://rechtspraak.ctrg.belgium.be/files/BC-23-0128.pdf
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- Dispose-t-on de données sur le nombre de places et de lits pour les personnes internées dans les 

lieux de placement extérieurs à la prison ?  

- Dispose-t-on de données sur la durée des listes d’attente pour ces lieux ?  

- Dispose-t-on de données sur les quatre catégories de personnes internées dans les annexes 

psychiatriques des prisons ainsi que sur les personnes internées qui sont maintenues illégalement 

au sein des annexes psychiatriques des prisons (leur nombre, leur profil, la durée de leur passage 

à l’annexe, etc.) ? 

 

i. Evolution du nombre de personnes internées en prison 
 

Des données existent quant au nombre de personnes internées qui se trouvent en prison ; elles 

donnent un éclairage quant à l’évolution de ce nombre.  

La DGEPI publie ainsi chaque année des chiffres sur la population pénitentiaire, en particulier sur la 

population de détenus prévenus, condamnés et internés118. 

Fin 2013, il y avait 11 614 personnes en détention en Belgique, dont 1 087 personnes avec un statut 

d'internement, soit près de 10 % de la population carcérale totale. Parmi les 3.820 personnes 

internées, 28,5 % se trouvaient en milieu pénitentiaire (Dheedene et al., 2015). La durée médiane de 

la détention était de 2,5 ans (la moyenne étant de 4,8 ans). Cela signifie que certaines personnes 

internées ont connu une période de détention très longue : 14% ont été détenues pendant 10 ans ou 

plus (Dheedene et al., 2015). Le groupe de personnes internées en détention était donc déjà important 

par le passé, avec une durée de détention relativement longue. 

Quelques années plus tard, après l’entrée en vigueur de la loi du 5 mai 2014 au 1er octobre 2016, le 

nombre de personnes internées en détention a diminué. On recense près de « deux fois moins 

d’internés » qui séjournent dans les prisons belges, contre « plus de 1.000 internés » en 2014 (Rapport 

DGEPI, 2017, p. 15). Cette évolution peut s’expliquer par les efforts conjoints du SPF Justice et du SPF 

Santé publique de créer des places supplémentaires au sein de structures de soin qui présentent des 

niveaux de sécurité plus ou moins élevés (par exemple les CPL en Flandre). Toutefois, la situation s’est 

par la suite à nouveau dégradée.  

 

En effet, les années suivantes ont été marquées par une nouvelle augmentation du nombre de 

personnes internées au sein d’établissements pénitentiaires : 727 (19 % du nombre total des 

personnes internées) en 2021 et 850 (21 %) en 2022 (Seynnaeve et al., 2023)119. Cette hausse a été 

attribuée par Seynnaeve et ses collègues (2023) à la forte augmentation du nombre de nouvelles 

décisions d’internement (299 décisions d'internement en 2016 pour 475 en 2020), ce qui a conduit à 

 
118 Voir les publications annuelles des chiffres relatifs au nombre de détenus dans les prisons ainsi que la composition de la 
population carcérale selon par exemple leur situation légale :  
DG Établissements pénitentiaires | Service public federal Justice 
Ainsi, en 2023 on comptait en moyenne 906 personnes internées dans les établissements pénitentiaires (cf. DGEPI, Jaarcijfers 
2023, s.d.). 
119 En Flandre, en 2013, 712 personnes internées se trouvaient en prison. Ce nombre a ensuite diminué, coïncidant avec 
l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l'internement le 1er octobre 2016 (Dheedene et al., 2015). Ce chiffre est descendu à 
486 personnes en 2018, mais a de nouveau augmenté pour atteindre 850 personnes en 2022. 

https://justice.belgium.be/fr/statistiques/dg_etablissements_penitentiaires
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ce que davantage de personnes internées aient séjourné plus longtemps dans les annexes 

psychiatriques des prisons120. 

 

En décembre 2023, à la suite d’une question parlementaire adressée au ministre de la Justice, des 

chiffres liés au nombre de personnes internées en contexte pénitentiaire (l’EDS de Paifve, les six 

sections de défense sociale et les huit annexes psychiatriques des prisons) ont à nouveau été 

communiqués : on comptait alors, au 2 décembre 2023, 960 personnes internées en ces lieux121. 

 

En date du 23 septembre 2024, ce nombre était encore plus élevé, avec cette fois 1.009 personnes 

internées dans un contexte pénitentiaire (au sein de l’EDS de Paifve, des six sections de défense sociale 

et des huit annexes psychiatriques des prisons), contre 886 en juin 2023122 et 529 en 2018123. Les 

chiffres sont donc en constante augmentation.  

 

Les chiffres dont disposent les coordinateurs.trices justice (CSEI), rendus publics à l’occasion de la table 

ronde du 21 octobre 2022, donnent également un éclairage quant au nombre de personnes internées 

qui se trouvent en prison. Ces chiffres permettent d’identifier, d’une part la population journalière 

moyenne des personnes internées au sein de la DGEPI et, d'autre part, le flux entrant et sortant des 

personnes internées du parcours d'internement (la capacité des lieux de placement extra-

pénitentiaires, l'évolution des listes d’attente pour les lieux de placement, le nombre de personnes 

internées dans les annexes psychiatriques des prisons avec une décision de placement, etc.). 

Cependant, ces chiffres ne permettent pas de distinguer les quatre catégories de personnes internées 

dans les annexes psychiatriques des prisons, ni d’objectiver le nombre de personnes internées par 

catégorie (ni leur profil ou encore la durée de leur passage à l’annexe, etc.). 

 

Dans son dernier plan d’action, l’Etat belge souligne comme Seynnaeve et al. (voir supra) que 

l’augmentation du nombre de personnes internées en prison serait due à « l’augmentation notable et 

proportionnellement importante » du nombre de décisions d'internement (2024, p. 17). Le manque 

de places et de « lits internés » dans le circuit de soins externe est également évoqué comme possible 

cause (Unia, CCSP, IFDH, 2024, p. 7). Malgré les initiatives (voir l’introduction de ce rapport), l’offre 

régulière et médico-légale de soins resterait donc toujours insuffisante pour permettre une sortie 

rapide d'un contexte pénitentiaire.  

 

 

 

 
120 L’augmentation du nombre de décisions d’internement et du nombre de personnes internées peut (également) contribuer 
à la surpopulation carcérale. 
121 Voy. la question parlementaire (référencée 55-2-002259) concernant « Les chiffres de l’internement en Belgique » posée 
au ministre de la Justice par Claire Hugon le 6 décembre 2023. Ces 960 personnes se répartissaient comme suit : 202 à l’EDS 
de Paifve, 364 au sein des six SDS et 394 au sein des annexes psychiatriques. 
122 Sur les 1.009 personnes internées dans un contexte pénitentiaire, on compte 631 à l’établissement de défense sociale de 
Paifve et au sein des six sections de défense de sociale et 375 au sein des huit annexes psychiatriques de prison. Les chiffres 
sont issus de la Communication au Comité des ministres du Conseil de l’Europe concernant le groupe d’affaires L.B. c. Belgique 
du 18 octobre 2024, rédigée par Unia, le CCSP et l’IFDH, p. 6.  
123 Les chiffres pour 2018 sont issus d’une réponse à la question parlementaire (référencée 55-2-002259) concernant « Les 
chiffres de l’internement en Belgique » posée au ministre de la Justice par Claire Hugon le 6 décembre 2023.  
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ii. Recours à la détention préventive pour les personnes internées 
 

Unia (2023) a publié un rapport basé sur une recherche menée par le biais d’entretiens avec 91 

personnes internées, leurs proches, ainsi que 113 membres du personnel d’établissements accueillant 

des personnes internées. En outre, ils ont également interrogé d’autres acteurs du secteur de 

l’internement. Le rapport indique que la détention préventive est fréquemment appliquée aux 

personnes internées, même lorsque cela dépasse la stricte nécessité de la protection de la sécurité 

publique (voir supra). Elle servirait régulièrement de solution par défaut (bien qu’aucun chiffre ne soit 

présenté à ce sujet), par exemple lorsque le retour à domicile est impossible en raison de circonstances 

familiales ou de l’absence de logement. En 2017, une recherche menée en Belgique sur la détention 

préventive avait également souligné l’usage de cette mesure avant jugement pour des raisons extra 

légales comme l’absence d’institutions permettant en urgence une prise en charge psychiatrique 

(Maes et al., 2017, II, p. 9). Pendant la détention préventive, les personnes atteintes de troubles 

mentaux seraient généralement placées dans les annexes psychiatriques des prisons, où elles 

cohabitent avec des détenus ordinaires présentant des vulnérabilités mentales et d’autres personnes 

internées en attente d’une place dans une structure de soins. 

Il est à noter qu’indépendamment du fait que les personnes aient été ou non en détention préventive, 

une recherche menée par un collectif (Nederlandt et al., 2023, p. 1055 ; voir supra, hypothèse 2) 

indique que, sur la base de leur échantillon, la majorité des personnes internées comparaissent devant 

la CPS en première audience en étant privées de liberté (65%) contre 35% en état de liberté, ce qui 

signifie qu’un nombre élevé de personnes internées sont incarcérées dans l’attente de la première 

audience. En outre, d’après cette recherche, une situation d’incarcération qui précède la première 

audience mène en majorité (83%) vers une exécution de l’internement au sein d’un lieu de placement ; 

inversement, les personnes internées en état de liberté au moment de la première audience seraient 

plus nombreuses à être orientée vers la libération à l’essai dès la première audience (80 %)124. 

 

iii. Les conséquences de la détention pour les personnes internées 
 

La présence et la situation des personnes internées dans un contexte pénitentiaire et, en particulier, 

le placement quasi systématique et de longue durée des personnes internées au sein des annexes 

psychiatriques des prisons, sont largement abordés dans la littérature. En particulier, une recherche 

qualitative a mis en lumière les effets négatifs de la détention, tels que les « pains of imprisonment » 

(les souffrances liées à l’emprisonnement). Par exemple, des personnes internées incarcérées ont 

indiqué, lors d’une étude basée sur des entretiens semi-structurés, qu’elles subissaient des pertes 

inhérentes à l’environnement institutionnel (Mertens, Vander Laenen, 2018). Par ailleurs, les proches 

de personnes internées soulignent que la prison n’est pas un environnement adapté pour leurs 

proches, ce qui les pousse parfois à contacter eux-mêmes des établissements de soins médico-légaux 

pour trouver une place (Rowaert et al., 2017). Outre cette période indéfinie de détention, les 

 
124 L’article précise que sur un échantillon de 319 personnes internées, « 209 ont comparu devant la CPS en étant privées de 
liberté (65 %) et 110 en étant libres (35 %). Cela illustre le fait que l’internement trouve à s’appliquer à des situations où les 
justiciables sont dans la majorité des cas passés par la prison. Parmi les 209 personnes privées de liberté, 173 ont fait l’objet 
d’une décision de placement, soit 83 % d’entre elles. Parmi les 110 personnes ayant comparu libres, 88 personnes se sont 
vues accorder une libération à l’essai, soit 80 %. Il est donc rare qu’une personne qui comparaît en étant privée de liberté 
devant la CPS se voit octroyer une libération à l’essai (17 % des cas), de même qu’il est peu fréquent qu’une personne qui 
comparaissant libre fasse l’objet d’un placement (20 % des cas). » (Nederlandt et al., 2023, p. 1055). 
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problèmes de transition vers des structures de soins constituent un défi majeur, avec des 

conséquences potentielles sur le bien-être mental des personnes internées. Cela ressort d’une étude 

qualitative basée sur 23 entretiens semi-structurés avec des personnes internées. Les participants ont 

indiqué que les difficultés de transition engendraient des sentiments de désespoir et d’incertitude (De 

Pau et al., 2020). Les conditions « hostiles » pour les personnes internées en prison (Plan d’action 2024, 

p. 13) sont mises en avant, en raison notamment d’un manque d’effectifs du personnel soignant 

(psychiatres, infirmiers, etc.) et des infrastructures vétustes, insalubres et peu propices au soin 

(Nederlandt, Colette-Basecqz, 2018 ; Cartuyvels, 2022 ; Unia, 2023 ; Nederlandt et al., 2023 ; Stassen 

et al., 2014 ; etc.).  

 

iv. Temps et listes d’attente avant l’entrée au sein de lieux de placement high security 
 

 Une étude sur le profil des personnes internées résidant au sein des établissements high security en 

Flandre a montré que l’admission dans ces structures commence presque toujours depuis la détention 

: en Flandre, 99 % des personnes internées sont transférées directement de la prison vers un Centre 

de psychiatrie légale (CPL), tandis que dans d’autres pays, une part importante des personnes sont 

orientées vers ce type de lieu de placement par des hôpitaux (Jeandarme et al., 2020). En outre, les 

personnes internées ont passé en moyenne 5 ans en détention avant leur admission dans un 

établissement high security (16 % ont même passé plus de dix ans en prison), ce qui est nettement 

plus long que les délais d’attente observés dans d’autres pays (Jeandarme et al., 2020). Cela exerce 

non seulement une pression sur la capacité opérationnelle des établissements pénitentiaires, mais 

peut également avoir des conséquences négatives sur les conditions de détention et le processus de 

réinsertion des personnes internées, en raison des dommages psychologiques potentiels liés à la 

détention (Dheedene et al., 2015). Cette période de détention préalable et indéfinie est souvent 

critiquée, car on estime que les personnes internées ne reçoivent pas, à ce stade, les soins spécialisés 

dont elles ont besoin (Réseau Soins aux personnes sous statut d’internement, 2020). 

Quant aux listes d’attente des lieux de placement, des données relatives existent mais ne sont pas 

systématiquement rendues publiques125. Suite à notre entrevue avec les coordinateurs.trices justice, il 

semble que ces listes ne soient pas toujours mises à jour (à l’exception notamment des CPL) et qu’elles 

s’allongeraient de plus en plus, certaines personnes devant attendre plus longtemps que d’autres avant 

une admission car les lieux de placement n’accueilleraient pas les personnes dans l’ordre de leur 

inscription sur la liste mais prendraient en charge de façon prioritaire les personnes se trouvant, 

notamment, en grand besoin (urgent) de soins (voir supra). Par exemple, Seynnaeve et al. (2023) 

soulignent une augmentation des listes d’attente dans les CPL. Ainsi, en 2023, 151 personnes 

figuraient sur la liste d’attente du CPL de Gand et 157 au CPL d’Anvers. Des refus de prise en charge 

de la part d’institutions médico-légales et l’incapacité à élaborer un plan de réinsertion adapté avaient 

déjà été observés dans la pratique et identifiés comme des obstacles majeurs (Dheedene et al., 2015 

; Habets et al., 2022). Entre 2019 et 2022, le nombre de personnes internées transférées de la 

détention vers des structures de soins extrapénitentiaires disposant de capacités d’accueil en Flandre 

n’a que légèrement diminué (de 74 à 67 personnes). Toutefois, proportionnellement à la croissance 

de la population de personnes internées, ce flux a diminué de manière plus marquée. Ainsi, le passage 

de la détention vers les soins représente une part de plus en plus réduite de la population totale des 

 
125 L’information est issue de notre entrevue avec les coordinateurs.trices justice (CSEI), ayant eu lieu le 2 septembre 2024. 
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personnes internées (Seynnaeve et al., 2023). Il est important de souligner que les problèmes de 

transition ne concernent pas uniquement les personnes en détention : près d’un patient sur quatre 

admis dans l’un des deux établissements high security (CPL) en Flandre n’a aucune perspective 

concrète de sortie. Cela concerne des patients au profil de long séjour en high security, des personnes 

systématiquement refusées par les structures de suivi, ainsi que des patients sans droit de séjour (voir 

hypothèse 7) (Jeandarme et al., 2022 ; Van den Ameele et al., 2023). 

La longueur des listes d’attente serait également influencée par la pratique interne de certaines 

CPS qui procéderaient à des doubles désignations pour désigner un lieu d’internement (par exemple, 

pour les lieux de placement, « Tournai (HPS, Les Marronniers) OU Paifve (EDS) »), créant ainsi des 

doublons126 ; les listes d’attente apparaitraient alors parfois plus longues qu’elles ne le sont en réalité.  

 

v. De la détention et des lieux high security aux lieux de soins 
  

La littérature fait également état d’un projet en Flandre qui a pour but de faciliter le flux des personnes 

internées d’institutions hautement sécurisées à des lieux plus axés sur le soin, le projet InReach. 

Développé à l’OPZC Rekem (Stassen et al., 2014), il poursuit trois objectifs principaux : améliorer l’accès 

aux soins, renforcer la motivation des patients et réduire les abandons de traitement. Grâce à des 

visites hebdomadaires d’infirmiers de l’OPZC Rekem dans les établissements pénitentiaires (et plus 

tard dans les CPL), les personnes internées sont mises en contact, à un stade précoce, avec des services 

d’aide appropriés. La présence des infirmiers vise à abaisser le seuil d’accès aux soins et à faciliter la 

transition de la détention vers une institution de soins (Habets et al., 2023). Cette initiative a été 

positivement accueillie selon une recherche qualitative, qui a montré qu’elle favorisait la motivation 

des personnes internées ainsi que la communication entre institutions. Toutefois, une analyse de 

données quantitatives n’a pas révélé de différence dans le nombre de renvoi vers les établissements 

pénitentiaires entre les patients suivis dans le cadre du projet InReach et ceux qui ne l’étaient pas 

(Habets et al., 2023). 

* 

Pour cette hypothèse 3, les données et recherches disponibles permettent d’éclairer le nombre de 

personnes internées en contexte pénitentiaire et son évolution dans le temps. Elles soulignent 

également des problèmes de transition, avec une légère baisse en chiffres absolus du nombre de 

personnes internées transférées depuis la détention. Étant donné l’augmentation du nombre de 

personnes internées en détention, cette baisse est proportionnellement encore plus marquée. Les 

raisons pour lesquelles cette transition est entravée n’ont pas été précisément clarifiées ; il n’est donc 

pas possible de conclure sur cette base à un manque de places d’accueil en dehors des prisons. 

Un rapport fédéral de recherche sur les personnes rencontrant des difficultés à accéder à des soins 

appropriés explore plus en profondeur (à l’aide d’études qualitatives et quantitatives) les causes 

éventuelles de cette situation. Il en ressort un manque de certaines structures de soins (Habets et al., 

2022). Ces résultats soulignent l’importance de réformes structurelles tant dans la politique 

d’internement que dans les soins médico-légaux, avec une attention particulière à l’égard d’une 

meilleure transition, des placements adaptés et l’évitement de détentions inutiles. Logiquement, les 

périodes de détention ralentissent le parcours d’internement, car aucun (peu de) traitement n’est 

 
126 Notons que les deux CPL en Flandres (Gand et Anvers) ont une liste d’attente commune. 
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dispensé durant cette période. Mais il reste encore à documenter le fait que les personnes internées 

subiraient également des dommages liés à la détention. Les données disponibles à ce sujet sont 

limitées et principalement de nature qualitative. Il n’existe pas de données quantitatives démontrant 

une détérioration significative liée à la durée de détention ; des recherches supplémentaires sont 

nécessaires à ce sujet. 

 

Synthèse de l’hypothèse 3 : 

• Des données (tantôt publiques, tantôt sur demande) sont disponibles pour mesurer 

l’évolution du nombre de personnes internées dans un contexte pénitentiaire. 

• Certaines informations sont toutefois manquantes, comme la ventilation des 

personnes internées en prison (qu’elles se trouvent en annexe psychiatrique ou non) 

selon les 4 situations dans lesquelles elles peuvent être incarcérées (en annexe 

psychiatrique).  

• Il y a une légère baisse du nombre absolu de personnes internées transférées depuis 

la détention. Proportionnellement, cette baisse est encore plus marquée, étant 

donné l’augmentation du nombre total de personnes internées en détention. 

• La détention préventive serait souvent mobilisée pour les personnes internées, 

comme solution (temporaire) à défaut de structure de prise en charge. D’autres 

recherches sont cependant nécessaires pour mesurer l’étendue de ce phénomène. 

• Les périodes de détention ralentissent le parcours d’internement, car il n’y a pas ou 

peu de traitement proposé durant la détention. 

• Les effets négatifs de la détention subie par les personnes internées restent peu 

documentés ; les données disponibles sont limitées et principalement qualitatives, 

mais elles indiquent toutefois que des problèmes peuvent exister. Il n’existe pas de 

données quantitatives sur l’impact de la durée de détention. Des recherches 

supplémentaires sont nécessaires pour formuler des conclusions fondées quant à 

d’éventuels effets négatifs de la détention sur les personnes internées. 

• Le temps d’attente pour intégrer des lieux extra-pénitentiaires est généralement très 

long. Ces lieux présentent de longues listes d’attente. Mais ces données ne sont pas 

systématiquement rendues publiques. 

• Seul un projet en Flandre (le projet InReach, développé à l’OPZC Rekem) a tenté de 

faciliter le flux des personnes internées d’institutions hautement sécurisées à des 

lieux plus axés sur le soin (projet mis également en pratique depuis peu par les CPL ; 

projet OutReach). 

• Les raisons de la transition difficile entre la prison comme lieu de détention et les 

autres lieux de prise en charge ne sont pas clarifiées dans les études ; il n’est donc pas 

possible d’établir un lien direct entre cette situation et un manque de places d’accueil 

en dehors des prisons. Un rapport fédéral de recherche (Habets et al., 2022) identifie 

toutefois un manque de certaines structures de prise en charge comme une cause 

possible de cette stagnation. Cela souligne la nécessité de réformes structurelles dans 

la politique d’internement, les soins médico-légaux, une meilleure transition, des 

placements appropriés et l’évitement des détentions inutiles.  
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Hypothèse 4. Augmentation du nombre d’internement de personnes condamnées 
détenues  
 

La santé mentale des personnes détenues se dégraderait davantage qu’en population générale (voir 

l’hypothèse 1). Un nombre élevé de personnes détenues seraient atteintes de troubles mentaux, ce 

qui conduirait à un plus grand recours à l’internement des personnes condamnées détenues (art. 77/1 

et suiv.). Lors de la table ronde du 15 juin 2023, il a été avancé que la restriction des critères 

d’internement prévue par la loi du 5 mai 2014 – qui aurait conduit en prison une population qui sous 

l’ancienne loi aurait été d’emblée internée –, la détérioration de l’état de santé mentale due à 

l’incarcération, l’accès difficile aux soins en prison ou encore le refus de soins par les personnes 

détenues, sont autant de facteurs qui pourraient expliquer l’internement des personnes condamnées 

détenues. Il faut par ailleurs noter que des personnes condamnées détenues non soignées en prison 

risquent, une fois sorties de prison et à la suite de la commission de nouveaux faits, de faire l’objet 

d’un internement, ce qui aurait peut-être pu être évité si ces personnes avaient été correctement 

prises en charge durant leur parcours carcéral127. 

 
La loi du 9 avril 1930, sur la base de l’article 21, permettait au ministre de la Justice de décider de 

l’internement d’une personne condamnée qui serait devenue malade au cours de sa détention. Cette 

disposition, fortement critiquée, notamment car elle intervenait sans procès et sans débat 

contradictoire (Jeandarme, 2016, p. 104) et qu’elle empêchait de libérer une personne condamnée 

(Derouaux et al., 2022, p. 186 ; Cartuyvels et al., p. 177), a disparu avec l’avènement de la loi du 5 mai 

2014. Le législateur a en effet décidé que l’apparition de troubles mentaux chez une personne 

condamnée ne pouvait pas justifier un changement de statut (de « condamné » à « interné »), ni le 

prononcé d’une mesure d’internement (Derouaux et al., 2022, p. 187). Cependant, la loi dite pot-pourri 

III128, qui modifie la loi du 5 mai 2014, a réintroduit la possibilité d’interner une personne condamnée. 

Cette compétence a été transférée du ministre de la Justice à la CPS (art 77/1 à 77/9 de la loi du 5 mai 

2014)129 qui, selon le législateur, « est la plus adaptée pour le faire vu sa composition 

pluridisciplinaire »130. Le législateur a misé sur une prise en charge médicale rapide des personnes 

condamnées internées pour justifier son revirement de position : « Bien que pareil système puisse être 

qualifié de plus répressif étant donné qu’une peine privative de liberté à durée indéterminée est 

commuée en une mesure de liberté à durée déterminée (ndlr. cette traduction en français du texte 

 
127 L’hypothèse selon laquelle un manque de soins de santé mentale en prison contribuerait à une détérioration de l’état 

psychique des personnes détenues, augmentant ainsi la probabilité d’un internement, doit être interprétée avec prudence. 

Tout d’abord, la loi du 5 mai 2014 a précisément restreint le champ d’application de l’internement, ce qui a initialement 

entraîné une baisse du nombre de personnes internées. Des cas individuels où une aggravation des troubles mentaux en 

détention conduit malgré tout à un internement sont possibles, mais leur nombre reste limité. Par ailleurs, ce raisonnement 

risquerait de véhiculer implicitement l’idée selon laquelle l’internement est une réponse au manque de soins en détention. 

Cela peut avoir un effet stigmatisant et créer une confusion entre le besoin de soins et la dangerosité. 
128 Art. 212 et suiv. de la loi du 4 mai 2016 relative à l’internement et à diverses dispositions en matière de Justice, M. B., 13 
mai 2016. 
129 « Art. 77/1. [§ 1er. Le condamné qui fait l'objet d'au moins une condamnation pour un crime ou un délit visé à l'article 9, 
§ 1er, 1°, chez qui le psychiatre de la prison constate, au cours de la détention, un trouble mental ayant un caractère durable 
qui abolit ou altère gravement sa capacité de discernement ou de contrôle de ses actes et qui risque de commettre de 
nouvelles infractions, telles que visées à l'article 9, § 1er, 1°, en raison de son trouble mental, peut être interné, sur demande 
du directeur, par la chambre de protection sociale compétente ». 
130 Commentaire des articles du projet de loi du 18 janvier 2016 relatif à l’internement et à diverses dispositions en matière 

de Justice, Ch. Représ., DOC 54 1590/001, p. 141. 
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original en néerlandais est erronée. Il convient de lire : « Bien que pareil système puisse être qualifié 

de plus répressif étant donné qu’une peine privative de liberté à durée déterminée est commuée en 

une mesure privative de liberté à durée indéterminée ») (sic), il convient toutefois de tenir compte du 

nouvel angle d’approche de la loi relative à l’internement et du développement de la procédure qui 

est entièrement axée sur la réinsertion et l’élaboration rapide d’un trajet de soins. Cela signifie que 

l’interné condamné arrivera dans ce système orienté soins dès la décision d’internement131 ». 

 

- Dispose-ton de données sur l’évolution du nombre de personnes condamnées détenues internées 

et sur leurs profils ? 

 

i. L’état de santé (mentale) des personnes détenues 
 

Il existe des données quant à l’état de santé (mentale) des personnes détenues : les troubles mentaux 

seraient en effet « surreprésentés » en prison132. En 2017, un rapport du KCE faisait déjà état du 

mauvais état de santé, et en particulier de la santé mentale, des personnes détenues en comparaison 

avec la santé de la population générale133. Néanmoins, ces données doivent être interprétées avec 

prudence compte tenu de la diversité des méthodes de recherche employées et des bases de données 

dont l’encodage semble non-systématique134. Toujours en 2017, une autre étude basée sur un 

échantillon de 1326 personnes détenues en Flandre met en évidence que près de 46,3 % d’entre elles 

ont reçu un diagnostic formel de trouble psychiatrique à un moment donné de leur vie et 40,4 % des 

personnes détenues de l’échantillon ont déclaré avoir suivi un traitement psychiatrique avant leur 

incarcération (Favril, et al., 2017). En 2020, le rapport du Conseil central de surveillance pénitentiaire 

(CCSP) indiquait que la santé mentale de la population carcérale est plus mauvaise qu’en population 

générale, liant ceci au manque de personnel qualifié pour prodiguer des soins135, 136. Le mémorandum 

 
131 Commentaire des articles du projet de loi du 18 janvier 2016 relatif à l’internement et à diverses dispositions en matière 

de Justice, op.cit., p.142. 
132 La plateforme Prison Insider, qui relaie des informations relatives aux prisons dans le monde, détaille et met à jour la 
situation en Belgique, soulignant la surreprésentation des troubles psychiques en prison et l’insuffisance des soins 
psychiatriques et psychologiques ; ces informations sont disponibles ici : Belgique : les prisons en 2024 
133 Par exemple, le rapport relève une prévalence de 20, 3 % de pensées suicidaires au cours de l’année écoulée au sein d’une 
population de détenus, contre une prévalence de 3, 8 % en population générale. Le rapport relève toutefois des disparités 
entre personnes détenues, soulignant par exemple un recours plus élevé aux consultations psychiatriques pour les personnes 
internées en prison que pour les autres détenus ; Voy. Rapport KCE, « Soins de santé dans les prisons belges : situation 
actuelle et scénarios pour le futur – Synthèse », 18 octobre 2017, pp. 13-17 ; disponible ici : Soins de santé dans les prisons 
belges : situation actuelle et scénarios pour le futur – Synthèse 
134 Le rapport précise lui-même que la base de données Epicure, qui contient les dossiers médicaux électroniques des détenus 
et dont sont issus les chiffres de l’enquête, n’est pas systématiquement alimentée et consiste en des zones de texte libres, 
sujettes donc à interprétation (rapport KCE, 2017, p . 12). 
135 On peut lire dans le rapport que « […] le manque de personnel qualifié est un facteur important. Les prisons d’Andenne, 
d’Arlon et de Berkendael entre autres n’avaient par exemple pas de psychiatre de soins dans leur établissement en 2020. En 
outre, lorsqu’il y a une équipe de soins, il n’y a pas de permanence garantie de cette équipe en dehors des heures de bureau 
et durant le week-end. Dans certains établissements, les soins psychiatriques sont donc quasi inexistants et l’on recourt 
principalement à la médication, les délais d’attente sont particulièrement longs ou les détenus concernés restent simplement 
dans le régime normal sans bénéficier de soins psychiatriques adaptés ». Voy. le Rapport annuel 2020 Conseil central de 
surveillance pénitentiaire, p. 47, disponible ici : CCSP_RapportAnnuel_2020-2.pdf 
136 « Environ 50 % des détenus souffrent de troubles psychiatriques, tandis que près de 80 % ont connu des problèmes de 
santé mentale à un moment donné. Environ 1/3 consomme des drogues et/ou des psychotropes. ». Voy. Communiqué de 
presse du Conseil central de surveillance pénitentiaire, 17 mars 2024, p. 1, disponible ici : Tribune-KomopTegenKanker-FR.pdf 

https://www.prison-insider.com/fichepays/belgique-2024?s=sante-5cab190969190#soins-psychiques
https://kce.fgov.be/sites/default/files/2021-11/KCE_293Bs_Soins_de_sante_prisons_belge_Synthese.pdf
https://kce.fgov.be/sites/default/files/2021-11/KCE_293Bs_Soins_de_sante_prisons_belge_Synthese.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2021/09/CCSP_RapportAnnuel_2020-2.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/03/Tribune-KomopTegenKanker-FR.pdf
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du SPF Justice (2024) indique par ailleurs que le nombre de personnes détenues souffrant de troubles 

mentaux est en augmentation137. Les femmes détenues seraient plus concernées que les hommes138. 

 

 

ii. La procédure légale qui encadre l’internement des personnes condamnées détenues  
 

La littérature scientifique est informative quant à la procédure légale qui encadre l’internement des 

personnes condamnées à une peine de prison. Comme précisé supra, la loi dite pot-pourri III a 

réintroduit la possibilité d’interner une personne condamnée qui a développé des troubles mentaux 

pendant son incarcération (Derouaux, et al., 2022 ; Basecqz, Jaspis, 2021). 

 

 

iii. Profil et prévalence des personnes condamnées détenues internées 
 

En Flandre, seule une étude quantitative concerne les personnes condamnées internées (Jeandarme 

et al., 2016b). Cette étude a examiné le profil des personnes condamnées internées, et a rapporté une 

problématique psychiatrique plus lourde ainsi qu’un profil de risque plus élevé par rapport aux 

personnes internées selon la voie ordinaire (avant l’application de la loi dite « Pot-Pourri III »). Sur la 

base des chiffres du SPF Justice, les auteurs ont constaté que seulement 19 demandes d’internement 

ministériel ont été introduites entre septembre 2012 et mai 2015. Toutefois, l’étude ne fournit aucun 

aperçu des chiffres de prévalence relatifs à l’ensemble du groupe des personnes condamnées 

internées, et ne permet donc pas de tirer de conclusions claires sur une éventuelle augmentation. Des 

données longitudinales seraient nécessaires pour mesurer cette tendance. Il serait également 

pertinent d’établir une comparaison avec les données disponibles pour la Belgique francophone. 

D’autres recherches menées du côté francophone par le Centre de recherche en défense sociale 

(CRDS), publiées en 2015 et 2017 (avant l’application de la loi dite pot-pourri III), mettent en avant que 

la prévalence moyenne de personnes condamnées internées oscille autour des 10%139 (autrement dit, 

10% de la population de personnes internées considérée a été internée alors qu’elle était détenue à la 

suite d’une condamnation). Ces chiffres contrastent avec des données plus récentes (Nederlandt et 

al., 2023) ainsi qu’avec les résultats de l’étude de Jeandarme et al. (2016b), qui montrent que 

l’internement des personnes condamnées est appliqué de manière limitée (voir supra). En 2023, la 

recherche menée par un collectif, prenant appui sur les décisions des CPS francophones, indique en 

effet qu’il existe peu de personnes condamnées concernées par un internement140 (Nederlandt et al., 

2023, p. 1035). Les chiffres plus élevés mentionnés par le CRDS s'expliquent probablement par le fait 

qu’ils sont issus d’une cohorte spécifique, ce qui contribue dans ce contexte à des prévalences élevées. 

 
137 Memorandum SPF Justice 2024, p. 10 ; disponible ici : Microsoft Word - FR Memorandum Word.docx 
138 Pour plus d’information sur l’état de santé (mentale) des femmes détenues, voy.  Santé mentale en prison : elles parlent 
aux murs - Axelle Mag 
139 Une étude du CRDS publiée en 2015 montre que, sur la base d’un échantillon total de 335 patients internés séjournant à 
l’HPS Les Marronniers à Tournai, on dénombrait 32 condamnés internés, contre 279 internés selon la procédure classique, 
soit une prévalence de 9,55 % (Vincenzutto, Pham, 2015, [version non paginée]). L’article ne précise toutefois pas le statut 
légal des 24 autres patients internés de l’échantillon total. Une autre recherche du CRDS, publiée en 2017 cette fois, fait état 
d’une prévalence de 11,4% de condamnés internés (selon l’article 21) : soit un échantillon de 395 patients internés dont 44 
condamnés internés (selon l’article 21) et 351 internés qui ne sont pas concernés par l’article 21 (Pham, Ducro et al., 2017, 
p. 265). Ces données doivent cependant être interprétées avec prudence car elles représentent une photographie à l’instant 
t de la situation dans une institution et ne peuvent dès lors pas être inférées à l’ensemble de la population de personnes 
internées. 
140 L’article met en avant que 3% de décisions prononcées par les CPS (soit 9 sur 340 décisions examinées) sont le résultat 
d’une procédure d’internement des condamnés (p. 1035). 

https://justice.belgium.be/sites/default/files/downloads/2024-07-02_Memorandum_FR.pdf
https://www.axellemag.be/sante-mentale-des-femmes-en-prison/
https://www.axellemag.be/sante-mentale-des-femmes-en-prison/
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Quant au profil des personnes condamnées détenues qui ont fait l’objet d’un internement, les études 

montrent également des résultats contradictoires. Les recherches menées au CRDS susmentionnées 

soulignent tantôt que le profil des personnes condamnées internées ne différerait pas des personnes 

internées dont l’internement n’est pas prononcé pendant une incarcération, et qu’il n’existerait pas 

de « différence significative entre les deux groupes » (Vincenzutto, Pham, 2015, [version non 

paginée]), tantôt que le « profil de risque » des personnes condamnées internées diffère de celui des 

« autres » personnes internées : les premières présenteraient un risque de récidive plus élevé et aurait 

un « parcours délictueux plus étoffé, plus précoce (et) plus violent » (Pham et al., 2017, p. 265). 

L’étude de Jeandarme et al. (2016b) indique quant à elle qu’il existe des différences entre les groupes 

tant en matière de problématique psychiatrique qu’en termes de risque de récidive. Les spécificités 

liées au profil des personnes condamnée détenues internées semblent ainsi varier d’une étude à 

l’autre, ce qui amène à souligner l’importance d’autres recherches pour corroborer ces données.  

 

Si les informations disponibles donnent un éclairage sur la santé (mentale) des personnes condamnées 

détenues, sur la procédure aujourd’hui en vigueur de l’internement des personnes condamnées 

détenues ainsi que sur le profil de ces personnes, elles ne permettent pas d’avancer que 

l’augmentation des troubles mentaux chez les personnes détenues aurait une incidence directe sur le 

nombre de personnes condamnées internées. De plus, il ressort de l’hypothèse, telle qu’elle est 

documentée, qu’on ne serait pas véritablement confronté à une augmentation des personnes 

condamnées internées et que cette voie d’entrée dans l’internement serait relativement limitée. 

Toutefois, un suivi à l’échelle nationale de cette évolution et du profil de ces personnes est 

souhaitable141. 

 

Synthèse de l’hypothèse 4 : 

• Des données existent au nord et au sud du pays sur l’état de santé (mentale) des 

personnes incarcérées. 

• Il n’existe que peu de données sur les personnes condamnées détenues qui sont 

internées ; il n’y a pas de chiffres officiellement publiés qui permettraient de 

déterminer le nombre exact de ces personnes et, dès lors, de mesurer leur évolution. 

• En particulier, la procédure qui encadre l’internement des personnes condamnées 

détenues est documentée dans la littérature existante. 

• Toutefois, des disparités existent dans les données disponibles concernant la 

prévalence et le profil des personnes condamnées détenues internées. 

• Les données disponibles ne semblent pas indiquer une augmentation du nombre 

d’internement des personnes condamnées détenues, mais des recherches ainsi que 

des analyses réalisées par l’administration sont nécessaires pour suivre cette 

évolution. 

• Etant donné la faible prévalence d’internements de personnes condamnées 

détenues, l'impact de ces derniers sur le problème des personnes internées en prison 

est limité. 

 
141 Une stagiaire de l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles a été chargée, sous la supervision d’Olivia Nederlandt, d’analyser les 
dossiers des « condamnés internés » issus des trois CPS francophones. Une vingtaine de dossiers sont concernés. 
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• Une solution durable nécessite des investissements structurels dans les soins de santé 

mentale au sein du système carcéral, plutôt qu’un élargissement du régime 

d’internement.  
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Hypothèse 5. Surutilisation et/ou mauvaise occupation des places résidentielles au 
détriment de l’ambulatoire (notamment au moment de la première audience) 
 

Une fois l’internement prononcé, la personne internée entame un trajet de soins (TSI) au cours duquel 

elle sera amenée à intégrer diverses structures de prise en charge, qui appellent différents niveaux de 

sécurité, allant du high security au low security, en passant parfois par le medium security (voir 

l’introduction de ce rapport). Au moment de la première audience à la CPS, trop de personnes 

internées seraient envoyées vers des structures de soins hospitalières et résidentielles car il y aurait 

des réticences à orienter les personnes internées vers un parcours ambulatoire, notamment pour 

celles qui sont en situation de détention. Autrement dit, les structures présentant un niveau de 

sécurité plus élevé seraient favorisées par rapport aux structures moins sécurisées et fonctionnant 

selon un mode plus ouvert. Lors de la table ronde du 15 juin 2023, il a été souligné que les structures 

high security, comme les CPL en Flandre, hébergeraient de nombreuses personnes internées pour 

lesquelles un environnement hautement sécuritaire ne serait pas/plus nécessaire. Un phénomène 

semblable s’observe au niveau des structures medium security, qui ne laisseraient pas suffisamment 

et pas assez rapidement sortir leurs patients actuels afin qu’ils accèdent à des structures de soins low 

security et/ou des structures de soins réguliers.  

 

Certains participants aux tables rondes soulignent l’importance de repenser les critères d’admission 

des lieux medium et low security, en vue de les assouplir, voire d’instaurer une obligation d'admission, 

telle qu'elle existe pour les CPL et ce, dans le but de fluidifier les TSI.  

 

Du côté des structures appartenant à l’offre régulière de soins de santé mentale, celles-ci seraient trop 

peu nombreuses et réticentes à dispenser des soins aux personnes internées, étant peu familières avec 

la mesure légale. 

 
- Dispose-t-on de données qui peuvent expliquer les raisons pour lesquelles les personnes internées 

seraient d’abord envoyées, lors de la première audience, vers des structures résidentielles au 

détriment de l’ambulatoire (alors que leur situation permettrait d’envisager une telle prise en 

charge) ? 

- Dispose-t-on de données sur les critères d’in- et d’exclusion des lieux résidentiels et ambulatoires 

(medium et low security), ainsi que sur les processus d’admission de ces lieux (les modalités 

d’évaluation des « candidatures », la durée du processus, etc.) ? 

- Dispose-t-on de données sur l’offre régulière de soins en santé mentale, susceptible d’accueillir 

des personnes internées ?  
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i. Virage sécuritaire et progressivité du TSI 
 

A ce stade, il est difficile de documenter l’hypothèse selon laquelle des personnes internées seraient 

d’abord envoyées, lors de la première audience, vers des structures résidentielles au détriment de 

l’ambulatoire alors que cela aurait pu être envisagé142. Néanmoins, nous formulons une autre 

hypothèse, d’ordre macrosociale, qui pourrait expliquer cette tendance : on ferait face à un virage 

sécuritaire dans le champ de l’internement et au-delà qui traduit une société qui a peur et qui préfère, 

par prudence, diminuer progressivement l’encadrement autour d’une personne internée, reléguant la 

perspective ambulatoire pour les (rares) cas à très faible risque de récidive et/ou de violence ou à la 

fin du TSI. Il y aurait ainsi une progressivité qui s’instaurerait de facto avant toute libération définitive.  

 

En outre, malgré les dernières réformes légales en matière d’internement, qui encouragent une 

progressive désinstitutionnalisation de la prise en charge des personnes internées, des chercheurs font 

le constat qu’un ancrage institutionnel persiste dans le champ de l’internement, soulignant 

notamment l’augmentation de l’offre institutionnelle pour les personnes internées depuis ces 

dernières années (nouveaux CPL, nouvelles unités medium security, etc. ; voir la cartographie) 

(Cartuyvels, De Brouwer, Nederlandt, 2025). L’internement ferait l’objet d’une « métamorphose 

institutionnelle impliquant des progressives désincarcérations et déshospitalisations des personnes 

internées », dans le but de les orienter vers d’autres structures de prises en charge qui 

fonctionneraient selon un régime plus ouvert et axé sur le soin (Cartuyvels, De Spiegeleir, 2022, p. 

1061), ce qui traduit davantage une logique de cumul que la mise en place d’alternatives 

institutionnelles (Cartuyvels et al., 2025). 

 

ii. Stagnation des personnes internées dans les lieux résidentiels high security 
 

Un grand nombre de personnes internées sont prêtes à quitter une structure de soins spécifique, mais 

rencontrent d’importantes difficultés pour accéder à une nouvelle structure de soins, souvent moins 

sécurisée. Les longs délais d’attente et les refus fréquents de la part des structures d’accueil suivantes 

engendrent une faible capacité de sortie pour certains groupes cibles (Van den Ameele et al., 2023 ; 

Jeandarme et al., 2020 ; Habets et al., 2022). Jeandarme et al. (2020) rendent compte de 107 patients 

(soit 26,9 % de la population high security) ayant séjourné plus de quatre ans dans une structure high 

security, alors que la durée de traitement prévue à la création des CPL était de 3 à 4 ans. Quelques 

années plus tard, la durée de traitement d’un cinquième de cette population dépassait 5 années 

(Jeandarme et al., 2022)143. Ceci étant, chez les patients qui font l’objet d’un long séjour, on observe 

plus fréquemment des troubles de la personnalité comorbides, des scores de psychopathie plus élevés, 

des périodes de détention plus longues, un risque accru de récidive, ainsi qu’un recours plus fréquent 

aux mesures coercitives (dont l’isolement) (Jeandarme et al., 2022). 

Van den Ameele et al. (2023) évoquent 106 patients (24,6 % de la population high security) sans 

potentiel de sortie ; ce chiffre représente la somme des patients en long-stay high security, des patients 

ne pouvant pas sortir en raison de refus systématiques des structures appelées à les accueillir, et des 

patients sans droit de séjour. En Flandre, il n’existe pas de structure adaptée pour les personnes 

internées high security en séjour longue durée, qui ne peuvent pas quitter les CPL en raison de 

 
142 Par exemple, il est difficile d’identifier combien de personnes considérées low risk, nécessitant un lieu de prise en charge 
low security, se retrouvent en réalité au sein de structures high ou medium security. 
143 En Région wallonne, la durée de séjour en high security a été évaluée à 3.079,8 jours (Jeandarme et al., 2019). 
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comportements extrêmement problématiques ou d’un traitement inefficace. Ainsi, de nombreuses 

personnes internées séjournent inutilement de manière prolongée au sein de structures résidentielles 

high security. Cela peut être dû à l’absence de structure de sortie, ce qui les maintient dans des 

dispositifs de sécurité trop élevés par rapport à leurs besoins, ou au fait qu’elles sont (temporairement) 

en fin de traitement mais requièrent toujours une surveillance sécurisée dans une structure long-stay, 

actuellement inexistante en Flandre – des perspectives existent à ce sujet –. La situation actuelle nuit 

à la fois à l’efficacité et à la pertinence du dispositif de soins. 

 

iii. Les critères d’admission des lieux de soins médico-légaux medium et low security 
 

A l’inverse des lieux de placement, les lieux de soins médico-légaux medium et low security qui 

accueillent des personnes internées libérées à l’essai (LE ; voir l’hypothèse 8) peuvent choisir leur 

patientèle144. Ce faisant, ils élaborent des critères d’in- et d’exclusion et suivent un protocole 

d’admission, basé sur différentes étapes, afin d’évaluer les « candidatures ». L’accès effectif à des 

structures hospitalières et résidentielles, notamment dans le cadre de la LE, peut dès lors s’avérer être 

un processus long et complexe145 ; ce qui peut engendrer un « embouteillage » dans le TSI et une 

prolongation de la durée de séjour des personnes internées en prison, au sein d’un lieu de placement, 

voire d’un autre lieu de LE.  Les critères d’admission pour les lieux précités (UPML, MSP, IHP) sont 

généralement rendus publics et disponibles, notamment via le site www.internement.be et le site 

Home – netwerkeninternering.be. Des recherches qualitatives sont néanmoins nécessaires afin de 

comprendre dans quelle mesure ces critères sont réellement mobilisés (quel(s) critère(s) a le plus de 

poids dans l’évaluation ? De quelle marge de manœuvre disposent réellement les professionnels pour 

choisir leur patient ? Etc.).  

 

Par exemple, pour les UPML, une thèse en sociologie, prenant appui sur une ethnographie d’un an au 

sein de deux UPML en Belgique francophone, rend compte du « traitement des candidatures » de ces 

institutions (De Spiegeleir, 2025, à paraitre). La thèse met en avant qu’au sein des UPML, l’admission 

est la règle et le refus l’exception146, ce que confirme par ailleurs une précédente recherche 

quantitative qui a analysé les trajets de soins post-internement (Pham et al., 2018).  Les processus 

d’admission des UPML consistent à évaluer le dossier de la personne internée, à réaliser un ou 

plusieurs entretien(s) de candidature et, parfois, à mettre en place une période d’essai pouvant durer 

jusqu’à 1 mois147 afin d’observer le comportement de la personne concernée en situation et d’évaluer 

son adhésion aux règles de l’unité hospitalière. A l’issue d’une période d’essai, la personne internée 

retourne au sein du lieu dans lequel elle est placée, dans l’attente d’une réponse de l’UPML. L’enquête 

montre que les professionnels des UPML s’appuient sur les éléments objectifs des dossiers de 

 
144 Il s’agit principalement – mais pas seulement – des unités psychiatriques médico-légales (UPML), des maisons de soins 
psychiatriques (MSP) et des initiatives d’habitation protégée (IHP). 
145 Par exemple, selon des données quantitatives nationales, « dans le cadre de la première institutionnalisation, la durée 
moyenne de la période de candidature (c’est-à-dire entre la demande de candidature et l’admission) est de 112,77 jours ». 
L’information est issue du rapport de recherche intitulé « Analyse du trajet de soins post-internement » (Pham et al., 2018, 
p. 17). 
146 Environ 80 % des candidatures sont acceptées au sein des UPML (De Spiegeleir, 2025, à paraitre). 
147 La période d’essai est octroyée par la chambre de protection sociale à travers la modalité des « congés » (art. 21 de loi du 
5 mai 2014) pour les personnes internées qui se trouvent dans un contexte pénitentiaire (l’annexe psychiatrique d’une prison, 
la section de défense sociale d’une prison ou encore l’EDS de Paifve). La période d’essai a pour but de préparer « un 
programme thérapeutique ambulatoire ou résidentiel » (art. 21, § 2, 3°), en ce compris la libération à l’essai. 

http://www.internement.be/
https://netwerkeninternering.be/
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candidature, en ce compris les critères relatifs à la situation du patient interné qui candidate, afin 

d’anticiper le travail qu’il sera possible d’accomplir auprès du futur patient en prévision de sa 

réinsertion. Les capacités d’autonomie du patient forment le critère principal. L’enquête met 

également au jour que le travail d’évaluation des candidatures est pris dans un contexte social qui 

pèse sur les pratiques des professionnels, en raison des politiques d’internement qui insistent sur 

l’impératif de vider les annexes psychiatriques des prisons et, par conséquent, d’assurer un trajet de 

soins aussi dynamique et fluide que possible. Partant, la thèse conclut que les professionnels des 

UPML ne disposent pas d’une très grande marge de manœuvre dans l’évaluation des candidatures 

pour un séjour au sein de l’unité. 

 

iv. L’évaluation du niveau de risque/de sécurité pour faciliter la transition des personnes 

internées vers des lieux de soins médico-légaux 
 

Les données sur la mauvaise répartition des places en hébergement résidentiel peuvent être obtenues 

via des études sur les niveaux de sécurité. Bien que des outils d’évaluation structurés comme le 

HoNOS-secure et le DUNDRUM-1 aient été conçus pour classer les niveaux de sécurité de manière 

systématique, ils ne sont pas encore généralisés dans le cadre des décisions judiciaires (Jeandarme et 

al., 2019 ; Jeandarme, Habets, 2019). Le DUNDRUM-1 est toutefois déjà utilisé de façon probante en 

Flandre. Sur la base des résultats observés, le SPF Santé publique a décidé de l’implémenter dans le 

parcours de soins des personnes internées en Flandre. L’objectif est de mieux cerner les besoins en 

sécurité dès le début du traitement, de faciliter la transition entre structures, d’améliorer l’affectation 

correcte des soins et d’éviter les retours en arrière. Il convient aussi de noter que le DUNDRUM est un 

outil relativement récent, dont l’implémentation dans le champ médico-légal se fait progressivement. 

Une étude sur l’implémentation de son usage en Flandre a récemment été finalisée (Pouls et al., 2025). 

Des recherches utilisant le DUNDRUM-1 ont mis en lumière un écart entre les besoins réels en sécurité 

établis par le DUNDRUM-1 et les niveaux de sécurité déterminés en pratique par la CPS. Dans un 

nombre significatif de cas (45,5 %), le tribunal a référé des personnes internées à un niveau de sécurité 

plus élevé que ce que les critères objectifs du DUNDRUM indiquaient. Par exemple, seulement 19 % 

des orientations vers un CPL étaient correctement évaluées selon le DUNDRUM-1 ; selon l’instrument, 

la majorité (61,5 %) aurait pu être traitée en sécurité moyenne, et 19 % à un niveau plus faible. Le 

constat inverse est également observé, mais dans une moindre mesure : dans neuf cas, les tribunaux 

ont proposé des soins ambulatoires alors que le DUNDRUM-1 indiquait des besoins en termes de 

sécurité plus élevés. La même étude montre que les décisions de placement dans une structure high 

security ne sont pas uniquement basées sur les besoins en sécurité, mais aussi sur d’autres facteurs 

comme l’absence de droit de séjour en Belgique ou le refus d’une personne internée par une structure 

de niveau de sécurité inférieur (Jeandarme et al., 2019). 

Les conséquences d’une mauvaise estimation du niveau de sécurité peuvent être importantes. Une 

personne traitée dans un niveau trop élevé court un plus grand risque de ne pas achever son 

traitement (et donc d’être renvoyée en détention), ce qui contribue à la surpopulation carcérale des 

personnes internées et entrave une affectation efficace des soins (Jeandarme et al., 2021). 

Les institutions de sécurité moyenne semblent souvent assumer le rôle de services généraux 

accueillant des profils de sécurité très divers, allant de faible à élevé (voir supra, le cas des UPML). Ce 

décalage dans les niveaux de sécurité montre qu’il existe des goulets d’étranglement structurels dans 
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le parcours de soins des personnes internées, déjà identifiés comme problématiques par Seynnaeve 

et al. (2023). 

 

v. Les services ambulatoires médico-légaux 
 

Il existe peu de recherches évaluant spécifiquement les services ambulatoires médico-légaux en 

Belgique. Deux études de Marquant et al. (2018 ; 2024) ont examiné l’efficacité du traitement 

communautaire assertive médico-légal (ForACT) dans le cadre d’un continuum de soins pour les 

personnes internées. 

L’étude de 2018 évaluait rétrospectivement les résultats de 70 hommes internés bénéficiant du ForACT 

après une prise en charge en milieu résidentiel médico-légal, comparés à un groupe témoin de 56 

personnes internées ayant reçu des soins ambulatoires classiques après leur libération de prison. Les 

personnes suivies par le ForACT présentaient des taux significativement plus faibles de récidive et de 

détention (moins de nouvelles arrestations et incarcérations). Toutefois, les hospitalisations restaient 

relativement fréquentes, témoignant de défis persistants lors de la réinsertion sociale. En outre, la 

composition du groupe témoin (bénéficiaires de soins ambulatoires classiques après une sortie de 

prison) pourrait avoir influencé les résultats ; idéalement, le groupe témoin aurait aussi dû être issu du 

milieu résidentiel médico-légal afin de comparer précisément les effets du ForACT par rapport aux 

soins ambulatoires classiques. 

L’étude de 2024 portait sur le projet pilote FENIX+, une alternative communautaire en cas de rechute 

dans l’usage de substances. Sur 12 mois, 24 patients ont été suivis. Au total, 77 rechutes ont été 

enregistrées chez 20 patients ; dans 69 % des cas (n = 53), une intervention thérapeutique de cinq 

jours a été proposée. Parmi ces 53 trajectoires, 46 ont été menées à terme avec succès, et seulement 

sept ont abouti à une hospitalisation. Cela signifie que dans 87 % des cas où les patients ont entamé 

le programme de cinq jours, une hospitalisation a pu être évitée. Il faut toutefois noter que le taux de 

rechute en usage de substances restait élevé. Ces deux études suggèrent des effets potentiellement 

positifs des soins ambulatoires médico-légaux sur la récidive et la réinsertion sociale. Néanmoins, les 

données précises sur l’admission, les listes d’attente et les sorties de ces services font défaut dans la 

littérature. 

 

vi. Recours à la surveillance électronique 
  

La modalité de la surveillance électronique est très rarement utilisée (Seynnaeve et al., 2023). En 2017, 

pour 1.938 libérations à l’essai (LE), on dénombre deux mesures de surveillance électronique 

(Seynnaeve et al., 2018). 

Au sein des établissements pénitentiaires, il existe des chiffres publiés par la DGEPI (2023). Si l’on 

compare le nombre de personnes internées libérées à partir de la prison (422) avec celles libérées en 

étant placées sous SE après une période de détention (8), on pourrait en déduire que la surveillance 

électronique est une modalité peu appliquée148. 

 
148 Voir le rapport de la DGEPI, 2023, pp. 14-15, disponible ici : EPI_Chiffres annuels 2023_FR.pdf 

https://justice.belgium.be/sites/default/files/downloads/EPI_Chiffres%20annuels%202023_FR.pdf
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Par ailleurs, les maisons de justice publient également des chiffres quant au nombre de personnes 

internées sous surveillance électronique. Par exemple, en 2023, on compte deux nouvelles activations 

de SE pour des personnes internées en Belgique francophone149 et six en Flandre150. Les maisons de 

justice publient également des informations sur la durée de la SE pour les personnes internées, avec 

des comparaisons possibles quant à la durée de la SE pour d’autres justiciables (personnes 

condamnées ou personnes prévenues). En 2022 par exemple, pour les trois SE de personnes internées 

qui ont été clôturées cette année-là, deux ont eu une durée de 1 à 3 mois et une, une durée de 9 à 12 

mois (données de la Communauté française). 

Il n’existe pas ou peu d’études151 sur la pertinence de ce dispositif de contrôle pour des personnes 

internées et sur sa faisabilité, car la SE suppose une résidence fixe, un auto-contrôle de la personne 

faisant l’objet de la technologie de surveillance et un entourage assurant sa prise en charge puisqu’elle 

n’est pas autorisée à sortir (ou elle ne l’est que durant des laps de temps réduits et strictement balisés). 

 

Synthèse de l’hypothèse 5 

• L’internement resterait marqué par son ancrage institutionnel : les personnes internées 

sont amenées à intégrer différentes institutions dont le niveau de sécurité décroit au fur 

et à mesure de l’avancement dans le TSI. 

• Pour certains lieux résidentiels et ambulatoires (par exemple, les UPML en Belgique 

francophone), des données existent sur les processus et critères d’admission. D’autres 

recherches sont toutefois nécessaires pour comprendre ces processus au sein des autres 

lieux d’internement.  

• Très peu d’études en Belgique portent sur les services ambulatoires médico-légaux. 

• Des études montrent que des personnes internées résident régulièrement dans des 

niveaux de sécurité trop élevés ou trop faibles par rapport à leurs besoins réels. 

Cependant, il n’est pas possible de déterminer si cela se fait au détriment des soins 

ambulatoires – aucune recherche n’a jusqu’ici confirmé ou infirmé cette hypothèse. Ces 

problèmes structurels soulignent la nécessité d’une politique de soins médico-légaux plus 

intégrée, garantissant une meilleure fluidité au sein des différents niveaux de soins ainsi 

qu’entre eux. 

• La surveillance électronique, qui permettrait une exécution de l’internement hors les 

murs, est rarement mobilisée ; il manque des études sur la pertinence et la faisabilité de 

ce mode de surveillance pour les personnes internées, de même que sur les raisons de 

nature à expliquer le faible usage de la mesure pour ce public.  

 

  

 
149 Voir Nombre de nouvelles activations par la Direction de la Surveillance Électronique et durée effective de la mesure - 
Chiffres Clés 
150 Voir Elektronisch toezicht | Vlaanderen.be 
151 Un mémoire d’étudiante traite néanmoins de la surveillance électronique comme modalité d’exécution de l’internement :  
Travail de fin d'études[BR]- Travail de fin d'études: "La surveillance électronique comme modalité d'exécution de 
l'internement : une recherche qualitative auprès de professionnels du milieu sur son adaptabilité aux internés."[BR]- 
Séminaire d'accompagnement à l'écriture 

https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/direction-de-la-surveillance-electronique/nombre-de-nouvelles-activations-par-la-direction-de-la-surveillance-electronique-et-duree-effective-de-la-mesure/
https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/direction-de-la-surveillance-electronique/nombre-de-nouvelles-activations-par-la-direction-de-la-surveillance-electronique-et-duree-effective-de-la-mesure/
https://www.vlaanderen.be/statistiek-vlaanderen/veiligheid/elektronisch-toezicht#bijna-6800-nieuwe-personen-onder-elektronisch-toezicht-in-2023
https://matheo.uliege.be/bitstream/2268.2/12696/4/BoscardinS162235_M%c3%a9moire2021.pdf
https://matheo.uliege.be/bitstream/2268.2/12696/4/BoscardinS162235_M%c3%a9moire2021.pdf
https://matheo.uliege.be/bitstream/2268.2/12696/4/BoscardinS162235_M%c3%a9moire2021.pdf
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Hypothèse 6. Augmentation du nombre de places (lits) au sein des structures pour 
personnes internées (effet d’aspiration ; offre et demande)  
 
Lors de la table ronde du 21 octobre 2022, le ministre de la Justice a mis en avant qu’il était possible 

qu’un effet d’aspiration ait lieu en raison de l'augmentation de l'offre de soins médico-légale pour les 

personnes internées. La hausse de la capacité de l’offre de soins prévue pour les personnes internées 

(en termes de lits disponibles dans le secteur médico-légal) et ce, surtout en Flandre, a pu engendrer 

une tendance à avoir davantage recours à la mesure d’internement qu’auparavant dans le but de 

« remplir » les lits de ces institutions ou simplement parce qu’ils existent. Autrement dit, l'offre (de 

soins) stimule une demande, qui ne cesserait d’augmenter. L’hypothèse est également formulée dans 

la littérature scientifique sur l’internement152.  

 

- Dispose-t-on de données qui pourraient expliquer et objectiver un possible effet d’aspiration ? 

 

Ces dernières années, l’offre de soins extra-pénitentiaires pour les personnes internées a 

considérablement augmenté grâce à divers initiatives des pouvoirs publics. On peut facilement 

objectiver la hausse du nombre de « lits internés » depuis ces dernières années (on pense par exemple 

à la mise sur pied des deux CPL en Flandre ou encore de la nouvelle « unité de soins intensifs 

psychiatriques » (USIP) au Centre hospitalier Jean Titeca à Bruxelles en 2021), notamment sur la base 

de la cartographie réalisée au début de la recherche qui fait état du nombre de lits disponibles. 

On observe également que le nombre de personnes internées en Belgique a fortement augmenté en 

peu de temps, ce qui a un impact considérable sur la possibilité de mettre en place des trajectoires de 

soins (Nederlandt et al., 2023 ; Seynnaeve et al., 2023). À différents niveaux, cela entraîne des points 

de blocage, et les personnes internées ne peuvent pas toujours être orientées (dans un délai 

raisonnable) vers le lieu de prise en charge souhaité (Habets et al., 2022). 

Des acteurs de terrain souhaitent davantage de structures de prise en charge et de lits (Habets et al., 

2022). Les exemples évoqués lors des focus groupes étaient les suivants : créer davantage de lits 

médico-légaux pour les doubles diagnostics, investir davantage dans le logement social et les 

appartements supervisés au sein des hôpitaux pour permettre la transition, créer une structure 

intermédiaire entre les niveaux de sécurité élevée et moyenne afin de soulager les CPL, ainsi que 

développer des établissements de séjour longue durée. Les experts ne parlaient pas d’un effet 

d’aspiration, mais plutôt d’un engorgement dû à des possibilités de circulation limitées. 

Toutefois, si un possible phénomène d’aspiration lié à cette augmentation de l’offre de soins pour les 

personnes internées n’est pas à exclure, cela reste difficile à vérifier et à mesurer. Aucune étude 

n’examine spécifiquement un tel effet d’aspiration, ni n’indique que cela pourrait en être une cause 

possible. Unia (2023) en fait toutefois mention et renvoie à une différence notable dans l’octroi de la 

libération définitive entre les deux régions du pays, à savoir qu’il existerait un nombre plus élevé en 

Wallonie. Le gouvernement fédéral a expliqué cette différence par la proportion plus importante de 

personnes internées qui, du côté francophone, résident dans le réseau de soins régulier. Selon les 

auteurs de l’étude, l’offre plus grande de soins spécialisés (médico-légaux) dans la partie 

 
152 Voir par exemple, la contribution de Nederlandt et al., 2023, p. 1030 : « On constate que la capacité extra-pénitentiaire 
pour accueillir des internés placés (512 places du côté néerlandophone contre 402 places pour les francophones) ou en 
libération à l’essai (739 du côté néerlandophone contre 333 places pour les francophones) est plus importante en Flandre. La 
question se pose de savoir si cette capacité plus importante joue un rôle dans le recours accru à l’internement en Flandre, ce 
qui mériterait d’être investigué. » 
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néerlandophone du pays pourrait avoir pour effet secondaire que moins de personnes internées soient 

prises en charge par les structures de soins classiques, ce qui a un impact sur leurs chances de 

réinsertion. Autrement dit, en Flandre, les personnes internées resteraient dans le système parce 

qu'elles seraient davantage prises en charge par le circuit des soins psychiatriques spécialisés (médico-

légaux), au sein duquel elles bénéficieraient de soins qu'elles ne recevraient pas ailleurs. En Wallonie, 

elles sont déjà prises en charge par le réseau de soins réguliers, de sorte qu’il ne serait pas pertinent 

de les maintenir dans le circuit des soins psychiatriques médico-légaux. 

Une analogie pourrait cependant être faite avec d’autres terrains dans le domaine carcéral 

notamment, où une augmentation de la capacité carcérale irait de pair avec l’augmentation du 

nombre de personnes incarcérées (Mary, 2021, p. 177). L’enquête ethnographique de Julie de Dardel 

sur le système carcéral colombien (2016, p. 45-46)  souligne aussi que même si l’on augmente l’offre 

de nouvelles places de prison dans un objectif de lutte contre la surpopulation carcérale, l’expansion 

de la punitivité pénale engendre une augmentation de la population de détenus telle que l’offre ne 

parvient pas à satisfaire la demande153.  

 

Synthèse de l’hypothèse 6 : 

• L’offre de soins médico-légale pour les personnes internées a considérablement 

augmenté ces dernières années. Cependant, que l’offre de soins pour les personnes 

internée ait eu un impact sur le recours à l’internement reste difficile à mesurer. 

• L’analogie avec d’autres terrains (la prison, par exemple) suggère qu’a minima un lien 

de corrélation existe entre l’offre carcérale et la demande ; autrement dit, 

l’augmentation des places en prison engendrerait une augmentation de la population 

concernée (les personnes détenues). Des recherches sont toutefois nécessaires pour 

mesurer cet effet dans le champ de l’internement. 

 

  

 
153 Voir aussi, pour un questionnement sur la situation en Belgique : Maes, Beyens, 2024 et les actes du colloque du 24 
novembre 2023 par le CCSP, p. 10 ; et pour le cas de la France, le rapport de l’OIP, 2023, p. 4.  
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Hypothèse 7. Augmentation du refus de la libération anticipée en vue d’un éloignement du 
territoire ou en vue de la remise 
 

Les personnes internées sans droit de séjour n'évoluent pas suffisamment vers un contexte de prise 

en charge (en Belgique) et restent parfois des années en prison (ou dans les lieux de placement de la 

DGEPI). Le législateur a prévu un dispositif spécifique à leur égard, à savoir l’octroi d’une libération 

anticipée (LAE) en vue d’un éloignement du territoire ou en vue de la remise (art. 28). Pour la mise en 

liberté provisoire en vue de l'éloignement du territoire, cela implique pour la personne internée 

l'obligation de quitter effectivement la Belgique et de ne pas y revenir pendant le délai d'épreuve sans 

être en règle avec la législation et la réglementation relative à l'accès au territoire, au séjour ou à 

l'établissement dans le Royaume et sans l'autorisation préalable de la chambre de protection sociale 

(art. 36, 4°). La modalité suppose toutefois qu’une décision définitive a été prononcée quant à 

l’absence d’un droit de séjour pour la personne internée, qu’elle est mise à la disposition d'une 

juridiction étrangère ou qu’elle a exprimé sa volonté de quitter le pays. Lors des tables rondes, il a été 

mis en avant que cette modalité ne serait pas suffisamment mobilisée ou qu’elle serait plus souvent 

refusée qu’avant. Le programme « special needs », mis sur pied par l’Office des étrangers et qui vise à 

fournir aux personnes vulnérables rapatriées dans leur pays d'origine respectif le suivi médical 

nécessaire pendant une durée d’an maximum, serait, lui aussi, trop peu utilisé. 

 
- Dispose-t-on de données quant au nombre de personnes (internées) sans droit de séjour dans un 

contexte pénitentiaire ? 

- Dispose-t-on de données quant au nombre de LAE octroyées par an ? Si oui, ces données 

permettent-elles d’analyser l’évolution du recours à cette modalité et les délais pour son 

obtention et le cas échant, le pourcentage de refus au fil du temps ?  

- Dispose-t-on de données quant aux raisons du refus d’octroyer une LAE ? Par exemple, serait-ce 

dû à la non-reprise de la personne par le pays d’origine ?  

- Dispose-t-on de données quant au nombre de dossiers « special needs » et le nombre de 

personnes internées ayant bénéficié de ce programme ? 

 

i. Le nombre de personnes internées sans droit de séjour et/ou ayant bénéficié d’une libération 
anticipée en vue de l'éloignement du territoire ou de la remise 

Les coordinateurs.trices justice (CSEI) disposent de données sur les personnes internées sans droit de 

séjour, même si celles-ci sont rarement rendues publiques. Selon les chiffres diffusés lors de la table 

ronde du 21 octobre 2022, on comptait, au début de l’année 2022, 145 personnes internées sans droit 

de séjour au sein des annexes psychiatriques des prisons et des lieux de placement154 sur une 

population totale de 3.933 personnes internées (soit 3,6 %) et 67 personnes internées ayant bénéficié 

d’une libération anticipée en vue de l'éloignement du territoire ou de la remise (soit 1,7 % ; 67/3.933).  

 
154 Ces chiffres sont issus de la base de données SIDIS Suite et des données des établissements hautement sécurisés. Les 
coordinateurs.trices « justice » précisent que parmi les 145 personnes concernées, 10 autres personnes internées sans droit 
de séjour étaient en « fugue » au moment de la récolte des données. En outre, parmi les 145 personnes internées sans droit 
de séjour, une personne aurait alors été résidente à l’hôpital au sein d’une UPML (Vandennieuwenhuysen et al., 2023, p. 2). 
Bien que nous n’ayons pas toutes les informations liées à la situation de cette personne, il semble possible, selon certaines 
conditions, qu’une personne sans droit de séjour et sans accès à la sécurité sociale puisse être prise en charge à l’hôpital. 
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A notre connaissance, aucune donnée ne permet d’analyser les délais relatifs au processus d’octroi de 

la libération anticipée (LAE) en vue d’un éloignement du territoire ou en vue d’une remise155. 

ii. Les difficultés liées à l’absence de droit de séjour pour les personnes internées 
 
 

La question des personnes internées sans droit de séjour est un thème qui, ces dernières années, a 

gagné du terrain dans la littérature scientifique sur l’internement (Jeandarme et al., 2020 ; 2022 ; 

Macq, 2022 ; Vandennieuwenhuysen et al., 2023 ; Van den Ameele et al., 2023 ; Beernaerts et al., 

2024). Les chercheurs mettent l’accent sur les difficultés spécifiques rencontrées par cette population 

bien particulière, notamment car l’octroi de la modalité implique que les personnes concernées soient 

prises en charge dans leur pays d’origine, ce qui, en pratique, est parfois difficile à mettre en œuvre 

pour certains pays (Nederlandt et al., 2023, p. 1033).  
 

Bien que le nombre de personnes internées sans droit de séjour semble relativement limité, ce groupe 

constitue un défi structurel en termes de prise en charge en psychiatrie légale. L’absence de 

perspective d’une réinsertion sociale future apparaît comme une problématique récurrente. Comme 

le décrivent Van den Ameele et al. (2023) et Jeandarme et al. (2020), ces personnes appartiennent à 

des catégories pour lesquelles les possibilités de transition sont souvent inexistantes, notamment en 

raison de la difficulté à trouver un cadre adéquat dans leur pays d’origine. Le droit à une perspective 

de réinsertion dans la société, tel qu’inscrit à l’article 2 de la loi relative à l’internement, n’est donc pas 

garanti pour ce groupe de personnes internées. 

 

Une recherche qualitative, conjointement menée par des chercheuses de l’Universiteit Antwerpen, de 

l’UCLouvain, de la Vrije Universiteit Brussels et l’Universiteit Gent, s’est intéressée aux processus 

décisionnels des magistrats des CPS du pays et aux défis rencontrés lorsqu’ils sont confrontés à des 

personnes internées sans droit de séjour (Vandennieuwenhuysen et al., 2023). L’enquête a été réalisée 

à l’aide d’entretiens semi-directifs avec 5 président.es de CPS (francophones et néerlandophones) et 

un procureur du Roi. Les résultats témoignent d’une problématique « préoccupante » et confirment 

qu’au lieu d'être expulsées, la plupart des personnes internées sans droit de séjour restent 

« bloquées » en prison ou au sein de lieux hautement sécurisés. Toutes les personnes interrogées ont 

évoqué des « obstacles », le fait d’être « bloquées » et des « situations inhumaines » 

(Vandennieuwenhuysen et al., 2023, p. 5, notre traduction). Il a été mentionné que, souvent, ni un 

retour vers le pays d’origine ni une libération à l’essai ne sont pratiquement possibles en Belgique. La 

recherche souligne également que les personnes concernées, à défaut d’obtenir une LAE, peuvent 

demander à bénéficier d’une autre modalité (comme la LE ou la SE), mais que ceci reste purement 

« théorique », en raison de l’absence d’une adresse de domicile156 et/ou d’un proche capable de les 

aider et de les soutenir financièrement, d’une barrière liée à la langue et d’un non-accès à la sécurité 

sociale (Ibid., 2023, p. 5-6). Les personnes internées sans droit de séjour sont dès lors de facto souvent 

condamnées à devoir rester enfermées sans réelles perspectives de libération. Et même si elles 

peuvent légalement se voir octroyer une libération à l’essai en Belgique, en l’absence de titre de séjour, 

elles ne peuvent pas bénéficier de la sécurité sociale, ce qui s’avère être un obstacle majeur à la 

 
155 Les données enregistrées par la base de données Sidis Suite devraient permettre de réaliser ce type d’analyse (voir point 
6.1.2.). 
156 Toute personne internée souhaitant bénéficier d’une modalité de libération est tenue de disposer d’une résidence fixe, 
mais cette condition est plus difficile à satisfaire pour des personnes sans titre de séjour. Cette exigence vaut tant pour les 
permissions de sortie, les congés, les détentions limitées, la surveillance électronique, la libération à l'essai ou la libération 
anticipée en vue de l'éloignement du territoire ou de la remise (art. 36, 2°). 
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poursuite effective d’une libération à l’essai au sein de lieux de soins de santé mentale (à l’hôpital au 

sein d’UPML, en MSP, en IHP etc.). Elles sont en effet largement dans l’impossibilité de financer ce type 

de prise en charge157. 

 

iii. La situation au sein des centres de psychiatre légale (CPL) 
 

Pour diverses raisons liées à leur statut de séjour, des personnes sans droit de séjour se retrouvent 

bloquées dans les centres de psychiatrie légale (CPL) ou des établissements pénitentiaires, avec peu 

de perspectives de libération. C’était l’une des raisons pour lesquelles des personnes internées 

séjournent dans des établissements à un niveau de sécurité trop élevé (Jeandarme et al., 2019a).  

Des chiffres sont disponibles sur demande quant au nombre de personnes internées sans droit de 

séjour qui se trouvent au sein des CPL de Gand et d’Anvers (2019-2023)158. Dans les centres de 

psychiatrie légale (CPL), un aperçu interne des personnes en situation irrégulière est réalisé chaque 

année. Il y a quelques années, cette catégorie représentait 4,1 % de l’ensemble de la population des 

CPL, soit 27 patients (Jeandarme et al., 2022, p. 5).  

iv. Le programme « special needs » prévu par l’Office des étrangers 

L’Office des étrangers (OE) a communiqué des informations précieuses159 quant au recours au 

programme « special needs ». Pour bénéficier de ce programme, qui est facultatif car l’OE n’est pas en 

mesure d'imposer une assistance médicale aux personnes, ni d’organiser un suivi médical dans un 

contexte fermé et/ou sécurisé, les personnes internées concernées doivent être sans droit de séjour 

et présenter un faible niveau de risque de violence et de récidive et ne doivent pas être dans la 

nécessité d’un suivi supervisé160, 161. Dès qu’un projet d’aide à la réintégration se dessine, il est soumis 

au service psychosocial de la prison qui l’évalue et le soumet ensuite à la CPS, qui pourra prononcer 

une décision de LAE. Dans l’attente que la libération anticipée ait lieu, les personnes concernées 

attendent en prison avant d’être rapatriées. Des données quant au nombre de procédures « special 

needs » pour les personnes internées sont disponibles auprès de l’OE sur demande, à partir de l’année 

2020. Par exemple, depuis le 1er janvier 2020, l’OE a entamé des procédures « special needs » dans 82 

dossiers de personnes internées. En 2023, 8 personnes internées ont été rapatriées avec le support du 

programme « special needs ».  Pour l’année 2024, à la date du 31 octobre 2024, 8 personnes internées 

ont aussi été rapatriées avec le support de ce programme. Et toujours à la date du 31 octobre 2024, 

 
157 La littérature fait état de très rares cas où les CPS, face à cet enjeu et au nom du respect des droits fondamentaux, ont 
décidé d’octroyer une libération définitive (LD) à des personnes internées sans droit de séjour (Nederlandt et al., 2023, 
p. 1034). Dès lors, on peut formuler l’hypothèse qu’il ne serait mis que peu ou pas fin à une décision d’internement pour ce 
public spécifique des personnes internées sans titres de séjour (voir l’hypothèse 10 et voir également deux articles de la 
Revue de droit pénal et de criminologie, 2023/7-8, pp. 846-849 et 2022/6, p. 698, tous deux cités dans Nederlandt et al., 
2023, p. 1034). 
158 Voir la question parlementaire (référencée 55-2-001987) de Madame Marijke Dillen concernant les patients sans droit de 
séjour dans les CPL d’Anvers et de Gand, adressée le 17 juillet 2023. Le CPL d’Anvers comptait 11 personnes internées sans 
droit de séjour en 2019, 11 en 2020, 11 en 2021, 12 en 2022 et 14 en 2023 et le CPL de Gand comptait 9 personnes internées 
sans droit de séjour en 2019, 9 en 2020, 10 en 2021, 9 en 2022 et 6 en 2023. Les cinq années présentent donc des chiffres 
relativement stables. 
159 Nous avons officiellement contacté l’OE le 27 août 2024 et avons reçu une réponse quant au recours au programme 
« special needs » le 5 novembre 2024. 
160 On peut dès lors se demander quel dispositif est mis en place pour les personnes internées sans titre de séjour qui ne 
désireraient pas participer au programme « special needs » ou qui ne rempliraient pas les conditions. 
161 La situation des « special needs » s’avère en pratique plus complexe.  
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24 dossiers internement restent encore sans « solution ». Il n’existe pas de chiffres pour les années 

précédentes, soit antérieures à 2020. Ces données pourraient être davantage exploitées, notamment 

quant au délai d’attente en prison avant un rapatriement. 

 

Synthèse de l’hypothèse 7 : 

• Des données existent quant au nombre de personnes internées sans droit de séjour 

et/ou qui ont bénéficié d’une LAE, ainsi que sur le nombre de personnes internées 

sans droit de séjour qui sont placées au sein des deux CPL en Flandre (Gand et 

Anvers). Ces données ne sont cependant pas toujours rendues publiques ou sont 

seulement accessibles sur demande. 

• La littérature dans le domaine traite principalement des difficultés et des défis que 

pose ce groupe particulier de personnes internées, l’absence de perspectives en 

termes de réinsertion étant un des enjeux majeurs. 

• Les données transmises par l’OE (sur demande) indiquent que le programme « special 

needs » est utilisé, a minima depuis l’année 2020. Ces chiffres gagneraient à être 

exploités afin de mener des recherches plus approfondies. 

• Avec les données disponibles, nous ne pouvons pas avancer qu’il y ait une 

augmentation des refus de libération anticipée dans le but d’éloigner les personnes 

du territoire.  
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Hypothèse 8. Diminution de l’octroi de la libération à l’essai et/ou augmentation du délai 
avant l’octroi  
 
La libération à l’essai (LE) serait moins souvent octroyée par les CPS et/ou le délai avant l’octroi d’une 

libération à l’essai serait plus long qu’avant162. Il ressort des tables rondes que l’offre régulière tout 

comme l’offre médico-légale de soins de santé mentale seraient insuffisantes pour le nombre de 

personnes internées susceptibles de faire la demande d’une LE. Ceci engendrerait une « stagnation » 

des personnes internées au sein des lieux pénitentiaires et/ou de placement et entraverait, dès lors, 

la bonne exécution de la libération à l’essai et la poursuite du TSI. En particulier, à l’occasion de la 

table ronde du 15 juin 2023, les coordinateurs.trices justice CSEI ont souligné que les LE seraient 

davantage émises à partir des lieux gérés par la DGEPI (annexe, SDS, EDS) que par les lieux dits « extra-

pénitentiaires » (HPS et CPL). En conséquence, ces derniers feraient l’objet de longues listes d’attente, 

n’étant pas en mesure d’assurer un flux continu (d’entrée et de sortie) des personnes internées (voir 

les hypothèses 3 et 5).  

 

- Dispose-t-on de données sur le nombre d’octroi d’une LE, qui permettrait d’objectiver un moindre 

recours à la modalité ? 

- Dispose-t-on de données pour confirmer ou infirmer l’insuffisance de l’offre de soins de santé 

mentale réguliers ou médico-légaux pour les personnes internées libérées à l’essai et le fait que 

la LE serait plus « facilement » octroyée pour des personnes internées qui se trouvent au sein des 

lieux de la DGEPI ? 

- Dispose-t-on d’informations quant aux raisons qui peuvent expliquer un recours plus prudent à la 

LE ? Les personnes internées resteraient-elles plus longtemps au sein des lieux hautement 

sécurisés en raison de caractéristiques personnelles (potentiel de dangerosité) ? Ou serait-ce dû 

à la sévérité des magistrats (effet parapluie, cas médiatisés ; voir l’hypothèse 2.1.) ?  

- Dispose-t-on de données sur la durée du placement avant l’octroi d’une LE ? 

 

i. Le nombre de « lits » prévus pour les personnes internées libérées à l’essai 
 

Des données sont disponibles quant au nombre de lits prévus pour les personnes internées libérées à 

l’essai selon les différents lieux de LE ; ce qui permet d’objectiver l’étendue de l’offre de soins en la 

matière. Nous avons répertorié le nombre de lits à l’aide de la cartographie réalisée avec Google 

map163. 

 

ii. Le nombre de libérations à l’essai octroyées 

Les chiffres relatifs à la libération à l’essai (LE) varient en fonction de la base de données (par exemple, 

celle constituée au sein du CSEI, celle mobilisée dans le cadre du Plan d’action révisé de 2023 ; voir ci-

dessous) et du contexte (par exemple, LE lors de la première audience ou LE dans le cadre de 

l’organisation ultérieure de l’internement). En particulier, les chiffres du Plan d’action révisé de 

2023 portent uniquement sur les LE depuis les annexes psychiatriques, via un placement ou sous 

 
162 L’hypothèse vise ici la libération à l’essai ordonnée ultérieurement, comme modalité d’exécution de la mesure 
d’internement, c’est-à-dire après qu’un placement ait eu lieu. 
163 La cartographie est disponible ici : Cartographie réalisée dans le cadre du projet "internement" mené à l'Institut National 
de Criminalistique et de Criminologie (INCC) (1er janvier 2024 - 30 juin 2025). Voir également les informations reprises sur 
les site www.internement.be et www.netwerkeninternering.be. 

https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1TLUmGaebHqt5qT6MLVDQwqQCEwZsFBc&ll=51.16601625266832%2C4.494434176412967&z=17
https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1TLUmGaebHqt5qT6MLVDQwqQCEwZsFBc&ll=51.16601625266832%2C4.494434176412967&z=17
http://www.internement.be/
http://www.netwerkeninternering.be/
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surveillance électronique, ce qui peut en partie expliquer les totaux plus faibles par rapport à d’autres 

sources. 

Selon les chiffres du Plan d'action révisé de 2023, on compte par exemple 360 LE en 2019 (147 pour 

les CPS francophones et 213 pour les CPS néerlandophones) contre 330 en 2022 (132 pour les CPS 

francophones et 198 pour les CPS néerlandophones) (Plan d’action révisé – exécution des arrêts de la 

CrEDH, 2023, p. 34). Ces chiffres montrent une tendance relativement stable.  
 
Les chiffres dont disposent les coordinateurs.trices justice (CSEI) sont basés sur les dossiers des CPS ; 

ils permettent de donner un éclairage sur le nombre de LE octroyées par les CPS tant lors de la 

première audience qu’ultérieurement. En 2021 par exemple, pour les CPS francophones, avaient été 

comptabilisées 78 LE octroyées lors de la première audience de la CPS et 144 LE octroyées 

ultérieurement, soit 222 au total. Pour les CPS néerlandophones, l’ensemble des LE s’élevait alors à 

328 : 107 octroyées lors de la première audience et 221 lors d’une audience ultérieure. La tendance 

resterait stable, comparativement aux données de 2019 et 2020164. Ces données doivent cependant 

être appréciées à la lumière du contexte marqué par une augmentation du nombre de personnes 

internées : si le nombre de LE octroyée est équivalent d’années en années alors que la population de 

personnes internées augmente, ceci pourrait indiquer une diminution (du taux) d’octroi d’une LE. Ces 

chiffres, rarement rendus publics, ne permettent toutefois pas d’évaluer la situation sur un plus long 

terme (sur une durée de 10 ans, par exemple) car les données des décisions des CPS ne sont encodées 

que depuis 2018-2019. Cette vision sur un plus long terme des LE est toutefois possible grâce aux 

données des maisons de justice. 

 

En effet, les maisons de justice étant chargées de suivre toutes les libérations à l’essai octroyées, leurs 

données chiffrées permettent également d’en dresser une cartographie (voir infra, point iv). 

L’administration pénitentiaire communique également des données annuelles sur la population 

incarcérée et en particulier, sur la libération des personnes détenues internées. Le rapport relatif aux 

chiffres annuels de l’année 2023 montre ainsi que le nombre de libérations à l’essai d’une personne 

internée a varié, entre 2013 et 2023, de 367 (minimum) à 715 (maximum). Ce nombre conséquent de 

libérations, observé en 2015, est sans doute dû à l’ouverture du centre de psychiatrie légale (CPL) de 

Gand en novembre 2014165. 

Les conclusions de Seynnaeve et al. (2023) mettent également en évidence des différences entre les 

décisions des CPS néerlandophones et francophones. Par exemple, en ce qui concerne le lieu et/ou la 

modalité d’exécution de la libération à l’essai, les CPS francophones accorderaient plus souvent la 

libération à l’essai dans le cadre de trajectoires ambulatoires que les CPS néerlandophones. Cette 

observation suggère qu’il pourrait exister des différences régionales dans les pratiques d’évaluation 

 
164 Pour plus de détails sur la situation en Flandres, l’article de Seynnaeve et al. (2023) rapporte les chiffres de libérations à 
l’essai (LE) dans le cadre de la première audience : 71 LE en 2019, 87 en 2020, 107 en 2021 et 117 en 2022. 
Dans les audiences ultérieures, on comptait 205 LE en 2019, 199 en 2020, 221 en 2021 et 198 en 2022. Il semble donc, à 
première vue, qu’il y ait une augmentation ou du moins une fluctuation du nombre de LE entre 2019 et 2022. Cependant, 
Seynnaeve et ses collègues (2023) soulignent que cela représente proportionnellement un groupe de plus en plus restreint 
par rapport à la population totale croissante des personnes internées. 
165 Chiffres annuels Établissements pénitentiaires 2023, p.16. Voir : 
justice.belgium.be/sites/default/files/downloads/EPI_Chiffres annuels 2023_FR.pdf  

https://justice.belgium.be/sites/default/files/downloads/EPI_Chiffres%20annuels%202023_FR.pdf
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et les visions politiques, ce qui pourrait faire l’objet de recherches complémentaires dans le futur 

(notamment pour comparer l’égalité d’accès aux opportunités de réinsertion). 

L’hypothèse d’une diminution des libérations à l’essai doit être envisagée avec prudence. Toutefois, 

les chiffres doivent également être analysés en lien avec l’évolution du paysage de l’offre de soins. On 

ne dispose pas de données relatives aux lieux de placement extra-pénitentiaires (HPS, CPL166) afin de 

pouvoir confirmer ou infirmer que la LE serait plus souvent octroyée pour des personnes internées qui 

se trouvent au sein des lieux de la DGEPI.  

iii. Les logiques de justification des magistrats pour l’octroi d’une libération à l’essai 

D’un point de vue qualitatif, en ce qui concerne les décisions d’octroyer une LE, il n’existe, à notre 

connaissance, aucune recherche empirique qui rend compte de la façon dont les magistrats des 

CPS évaluent la pertinence d’une LE, ni sur la base de quels critères ils justifient l’octroi, le rejet ou le 

prolongement de cette modalité. 

 

En amont, il n’existe pas non plus, à notre connaissance, de travaux menés sur les éventuels rapports 

établis par les assistants de justice à la suite d’une demande d’enquête sociale ou sur la position 

adoptée par le ministère public lors des audiences de la CPS devant statuer sur la libération à l’essai. 

 

iv. L’exécution de la libération à l’essai : les bases de données des maisons de justice 
 

Une fois la personne internée libérée à l’essai, elle est suivie par un assistant de justice. Les décisions 

de LE ainsi que la date du début de la LE sont enregistrées dans les bases de données des maisons de 

justice (MJ), à partir du moment où celles-ci sont responsables du suivi de la personne internée. Ces 

bases de données167 donnent donc des informations sur le nombre de mandats de libération à l’essai 

dont le suivi est confié aux MJ.  

Depuis la communautarisation des maisons de justice en 2015, les sites internet des Communautés 

livrent certaines données chiffrées relatives à la prise en charge des personnes internées par les MJ. 

Pour la Communauté française, on y observe, par exemple, que le nombre de personnes internées 

libérées à l’essai a connu quelques variations mais reste globalement stable, autour de 200-215 

nouveaux mandats annuels de libération à l’essai entre 2015 et 2023, avec néanmoins un pic à 245 

nouveaux mandats en 2017 et une diminution à 178 mandats en 2020 (crise du covid)168. 

Les bases de données des MJ contiennent par ailleurs davantage de données que celles rendues 

publiques ; elles pourraient être utilement exploitées dans le cadre de futures recherches. Elles ont 

trait tant aux décisions de justice qui cadrent la libération à l’essai (avec un enregistrement du type de 

faits commis, de la durée des mandats, des conditions imposées, des décisions de révocation, etc.) 

qu’aux caractéristiques personnelles des personnes internées (âge, sexe, etc.) (voir le point 6.1.4 de ce 

rapport). 

 
166 Liés aux CPL (accueillant uniquement des patients placés) et aux lits supplémentaires ouverts dans le cadre de conventions 
de placement à un niveau de sécurité moins élevé. Aucune donnée chiffrée ne permet de documenter le sujet. 
167 Depuis la communautarisation des maisons de justice, chaque Communauté dispose de bases de données permettant 
l’enregistrement des informations relatives aux missions qui leur sont confiées. 
168 Pour la Belgique francophone, les chiffres sont disponibles ici : https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/activites-
des-maisons-de-justice/guidances-suivis-mediations-et-mesures/. Zie voor Vlaanderen: 
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers/cijfers-justitiehuizen-2023#begeleidingsopdrachten. 

https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/activites-des-maisons-de-justice/guidances-suivis-mediations-et-mesures/
https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/activites-des-maisons-de-justice/guidances-suivis-mediations-et-mesures/
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers/cijfers-justitiehuizen-2023#begeleidingsopdrachten
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v. Le délai avant l’octroi de la libération à l’essai 

A notre connaissance, aucune recherche ne s’est penchée sur l’allongement du délai avant l’octroi de 

la libération à l’essai. Cependant, les données pénitentiaires pourraient fournir davantage 

d’éclaircissements à ce sujet (notamment pour les personnes qui sortent de détention ou de détention 

limitée/surveillance électronique après une période d’incarcération). 

 

Synthèse de l’hypothèse 8 : 

• Les données existantes permettent d’objectiver le nombre de « lits » prévus pour les 

personnes internées libérées à l’essai. Il est donc possible à partir des institutions 

concernées d’étudier la suffisance/l’insuffisance de cette offre. 

• D’autres données permettent également d’objectiver le nombre de LE octroyées par 

les différentes CPS, bien que les données relatives à l’activité des CPS ne soient pas 

souvent rendues publiques et ne permettent pas une évaluation de la situation sur le 

long terme. Toutefois, sur la base des chiffres disponibles (depuis 2019), la tendance 

en chiffres absolus semble rester relativement stable.   

• Les informations récoltées par les maisons de justice pourraient donner un éclairage 

sur la durée des LE (entre la date d’octroi et la date de libération définitive ou la date 

d’une éventuelle révocation), le type de conditions légales imposées, les motifs et 

délais liés aux révocations d’une LE, etc.  Elles donnent également un aperçu des 

enquêtes sociales réalisées dans le cadre de l’internement, par exemple pour éclairer 

la décision de la CPS sur la libération à l’essai. 

• A notre connaissance, aucune recherche ne permet cependant d’expliquer les raisons 

de l’octroi ou d’un refus de LE ou d’une prolongation de LE, ni si le délai avant l’octroi 

d’une LE aurait tendance à augmenter. Les données pénitentiaires pourraient être (en 

partie) une source d’informations pertinentes à cet égard. 
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Hypothèse 9. Augmentation du nombre d'arrestations provisoires ainsi que des suspensions 
et des révocations de la libération à l’essai et autres modalités d’exécution 
 
Lors des tables rondes, des experts et praticiens en matière d’internement ont souligné qu’en raison 

de comportements jugés problématiques de la part de personnes internées (comportements observés 

parfois à plusieurs reprises), lorsqu’elles se trouvent en libération à l’essai dans un contexte de soins 

en résidentiel (par exemple, au sein d’unités psychiatriques médico-légales ; UPML), l'équipe de 

l’institution de soins concernée ne se sent plus en mesure de poursuivre la prise en charge et est 

amenée à interrompre celle-ci. Plus précisément, lors de la table ronde du 15 juin 2023, les 

représentant.es des maisons de justice ont soulevé ce problème d’absence de solutions structurelles 

en cas de difficultés rencontrées par une personne internée (et l’équipe qui la prend en charge). S’il 

existe des lits de crise ainsi que des dispositifs de « time out »169, ils ne seraient pas ou peu utilisés170. 

Cette situation participerait à l’augmentation du nombre de personnes internées en prison et dans les 

établissements de la DGEPI car, au vu des longues listes d’attente au sein des lieux d’internement, la 

personne internée serait alors privée de liberté dans les annexes psychiatriques des prisons, dans un 

établissement ou une section de défense sociale ou encore dans un centre de psychiatrie légale à la 

suite d’une procédure d’arrestation provisoire (art 65, §1er). Dans les cas pouvant donner lieu à la 

révocation d’une modalité précédemment octroyée (art. 59)171, le procureur du Roi peut en effet 

ordonner l’arrestation provisoire de la personne internée (art. 65, §1er, al.1). Si celle-ci était en 

libération à l’essai (LE) et qu’une arrestation provisoire est ordonnée à son égard, la CPS doit se 

prononcer sur la suspension éventuelle de la modalité, dans les sept jours ouvrables qui suivent 

l'incarcération de la personne internée (art. 65, §1er, al.3). La décision de la CPS ordonnant la 

suspension de la modalité est alors valable pour une durée d’un mois (art. 65, §1er, al.4), ce qui peut 

conduire à une révocation de la libération à l’essai.  

 

- Dispose-t-on de données quant au nombre et à la durée de l’arrestation provisoire avant la décision 

de la CPS sur la suspension de la modalité ? 

- Dispose-t-on de données quant à la durée moyenne des suspensions (en principe, maximum 1 mois) 

? 

- Dispose-t-on de données pour objectiver le nombre de personnes internées concernées par ces 

mesures (suspensions et révocations) et qui se trouvent, par exemple, en milieu pénitentiaire à la suite 

de ces situations ? 

- Dispose-t-on de données sur les « time-out » et les lits de crise disponibles et leur usages effectifs ? 

 
169 Ce dispositif nécessite de pouvoir, dans un laps de temps assez court, héberger dans une unité hospitalière une personne 
internée venue d’une autre institution de soins, voire de chez elle, le temps d’apaiser et de stabiliser la situation afin d’éviter 
une crise. Le nombre de lits de crise et de « time out » par cour d’appel est disponible ici : Offre et activité en matière 
d'internement - Vers une Belgique en bonne santé. 
170 Toutefois, des données semblent indiquer que ces dispositifs sont utilisés, par exemple à l’HPS Les Marronniers, 31% des 
admissions ont été opérées afin d’éviter des situations de crise dans d’autres institutions. 
171 Par exemple, dans le cas où la personne met gravement en péril son intégrité physique ou psychique ou celle d’un tiers, 
dans le cas où les conditions légales ne sont pas respectées, ou encore s’il y a des raisons de penser qu’en raison du trouble 
mental de la personne qui s’est dégradé, la modalité qu’il lui est imposée ne convient plus, etc. (art. 59).    

https://www.belgiqueenbonnesante.be/fr/donnees-phares-dans-les-soins-de-sante/soins-en-sante-mentale/soins-de-sante-mentale-pour-adultes/offre-et-activite-en-matiere-dinternement
https://www.belgiqueenbonnesante.be/fr/donnees-phares-dans-les-soins-de-sante/soins-en-sante-mentale/soins-de-sante-mentale-pour-adultes/offre-et-activite-en-matiere-dinternement
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- Dispose-t-on d’informations ou de données sur les raisons d’interruption des séjours (arrêt de la prise 

en charge) dans les lieux de soins résidentiels ? Est-ce lié à l’augmentation de problématiques 

particulières, qui mettent à mal le cadre d’intervention des institutions médico-légales (par exemple, 

une problématique d’assuétude), ou à une insuffisance de l’encadrement proposé ? Etc. 

- Dispose-t-on de données quant à la durée moyenne de la libération à l’essai avant une décision de 

révocation et quant au pourcentage de personnes internées révoquées dans l’année de leur 

libération à l’essai ? 

 

i. Le nombre de suspensions et de révocations de la libération à l’essai 
 

Les chiffres dont disposent les coordinateurs.trices justice (CSEI) donnent un éclairage sur le nombre 

de suspensions et de révocations de la LE : par exemple, les chiffres diffusés lors de la table ronde du 

21 octobre 2022 indiquent qu’il y a eu 108 suspensions en 2019, contre 149 suspensions en 2022. A 

cette occasion, elles présentaient aussi des chiffres concernant des révocations, chiffres qui sont 

ultérieurement aussi repris dans l’article de Seynnaeve et al. (2023). Dans cet article, les auteurs font 

état d’une légère hausse du nombre de révocations des LE en 2022, après une baisse en 2021 (179 

révocations en 2019, 180 en 2020, 168 en 2021 et 201 en 2022). Toutefois, lorsque ces chiffres sont 

mis en parallèle avec la prévalence (nombre de LE en cours) des LE (1817 en 2019, 1839 en 2020, 1919 

en 2021 et 2039 en 2022), on peut avancer que le nombre de révocations de LE a un impact moins 

important sur la hausse du nombre de personnes internées en détention. Le nombre de LE ne fluctue 

presque pas. 

 

Si ces données pointent une légère augmentation, elles doivent donc être appréciées à la lumière du 

contexte marqué par une augmentation du nombre des personnes internées ; il est dès lors possible 

que la tendance reste stable proportionnellement même si en chiffres absolus, le nombre de 

personnes internées dont la libération à l’essai est suspendue ou révoquée augmenterait, les 

personnes concernées étant alors vraisemblablement incarcérées. Ces chiffres, rarement rendus 

publics, ne permettent toutefois pas d’évaluer la situation sur un plus long terme (sur une durée de 10 

ans par exemple ; voir la remarque formulée à ce propos à l’hypothèse 8).  

 
 

 

ii. Les révocations de la libération à l’essai : les bases de données des maisons de justice 
 

Les bases de données des maisons de justice (MJ) enregistrent systématiquement les décisions de 

révocation prises pour les personnes internées suivies en MJ ; ces données pourraient être davantage 

exploitées172. Diverses analyses pourraient être faites à partir de ces données (par exemple, la 

proportion de révocations pour toutes les libérations à l’essai suivies en MJ afin de pouvoir observer 

si cette proportion augmente ou diminue au fil du temps, les temporalités relatives à ces décisions de 

révocation – autrement dit, interviennent-elles en début de libération à l’essai ou après un certain 

temps ? – etc.) (voir le point 6.1.4. de ce rapport). 

 

 

 
172 Attention cependant : la révocation ne concerne pas uniquement la libération à l’essai, mais aussi d’autres modalités 
comme la surveillance électronique et la détention limitée (art. 59 et art. 60). 
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iii. Le profil des personnes révoquées et les motifs des révocations 
 

La recherche scientifique est informative au sujet des révocations. Nous citerons quelques exemples. 

Il est avancé que la révocation de la libération à l’essai engendre des périodes de détention plus longue, 

ce qui pourrait par ailleurs expliquer un taux bas de récidive chez les personnes internées (Jeandarme 

et al., 2021). La littérature fait également état du profil des personnes internées révoquées, qui 

présenteraient des traits de personnalité antisociale ou des problématiques d’assuétude173 (De Page 

et al., 2021). La même recherche met également en avant que les personnes qui présentent un 

comportement violent alors qu’elles se trouvent au sein de lieux de soins résidentiels, risquent de 

retourner en prison, tandis que si elles sont prises en charge en ambulatoire, elles pourraient 

réintégrer des lieux de soins résidentiels plus facilement (Ibid., 2021). Une autre recherche, plus 

récente, donne aussi quelques éléments d’informations sur les motifs d’une révocation, soulignant 

que « le non-respect des conditions, la consommation de substances, la non-compliance au traitement 

médicamenteux ainsi qu’une décompensation psychiatrique » font partie des motifs principaux d’une 

réadmission ou révocation (Vinckier et al., 2024, p. 3). 

D’après une étude menée par Jeandarme et al. (2017c) avant les réformes légales en la matière, les 

incidents liés à des délits et signalés via la CPS entraînent rarement (4,9 %) une nouvelle condamnation 

pénale. En revanche, 4 personnes internées sur 10 bénéficiant d’un traitement au sein d’une structure 

medium security ont été réincarcérées au moins une fois en prison. La durée cumulée moyenne de 

détention était de 1,8 ans (Jeandarme et al., 2017c). Une autre étude analysant les réincarcérations 

après un traitement au sein d’une structure medium security a montré que les LE ont été révoquées 

chez 26 % de la population concernée et qu’elles ont été suivies d'une période de détention moyenne 

de 1,5 années (Jeandarme et al., 2016a). Cela s’est produit significativement plus souvent qu’une 

condamnation pour récidive (Ibid., 2016a). 

Bien que ces dernières données ne permettent pas de conclure à une éventuelle augmentation des 

suspensions/révocations de modalités et bien qu’elles datent d’avant la modification de la loi, elles 

restent pertinentes car près de la moitié des LE ont été révoquées pendant le traitement au sein d’une 

structure medium security. Il apparait également que dans les CPL (Centres de Psychiatrie Légale), le 

nombre de renvois vers la prison est resté provisoirement bas (2,4 %) (Jeandarme et al., 2022). La 

différence dans les taux de renvoi entre les établissements medium security et les CPL pourrait 

s’expliquer par des politiques internes différentes, les CPL connaissant moins de situations autorisant 

un renvoi (Jeandarme et al., 2020). 

Une recherche doctorale, qui a mobilisé une recherche ethnographique d’un an menée au sein d’UPML 

medium security en Belgique francophone cette fois, montre que malgré l’existence de critères 

d’admission formels et objectifs, en pratique, les professionnels de ces unités sont parfois amenés à 

admettre des patients internés libérés à l’essai dont le profil ne correspond pas entièrement au cadre 

de l’unité (par exemple, sont concernés des patients qui consomment des drogues ou des patients qui 

présentent des traits de personnalité antisociale qui seraient trop à l’avant plan) (De Spiegeleir, 2025, 

à paraitre ; voir l’hypothèse 5). Ceci peut, comme le suggère l’hypothèse de départ, engendrer une 

prise en charge difficile, qui va générer un épuisement professionnel, poussant l’équipe à devoir mettre 

 
173 Une étude montre que « les patients présentant des facteurs de risque actuariels élevés (évalués par le Violent Risk 
Appraisal Guide ; VRAG), des traits de personnalité antisociale (mesurés par le Comprehensive Assessment of Psychopathic 
Personality, ; CAPP) et des troubles liés à l'abus de substances étaient plus susceptibles d'être révoqués » (De Page et al.,  
2021, p. 298). 
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fin à l’intervention. Ce faisant, le médecin-psychiatre rédige un rapport pour la CPS, et parfois, 

l’arrestation du patient jugé problématique est immédiate : la police entre dans l’unité afin de procéder 

à l’arrestation du patient qui est amené dans une annexe psychiatrique de prison, sa LE étant 

suspendue.  

 

D’autres recherches à l’échelle nationale sont nécessaires pour rendre compte des critères qui 

justifient un arrêt d’intervention et, dès lors, une suspension et/ou une révocation de la LE. Il s’agirait 

par exemple d’analyser si la situation au sein des MSP ou des IHP est comparable à celle d'autres 

structures de prise en charge comme des structures medium security, voire de déterminer dans quelle 

mesure les lits de crise ou de « time-out » sont effectivement utilisés, à quelle fréquence et par qui. 

 
 

Synthèse de l’hypothèse 9 : 

• Les données existantes – bien que rarement rendues publiques – quant au nombre 

de suspensions et de révocations semblent indiquer une légère augmentation du 

recours à ces modalités. Toutefois, en raison du contexte actuel d’augmentation du 

nombre de personnes internées, il semble que la tendance reste en réalité stable.  

• Des données relatives aux révocations des libérations à l’essai sont enregistrées par 

les maisons de justice et pourraient être exploitées pour de futures recherches afin 

d’éclairer, par exemple, l’évolution au fil des années du nombre de révocations 

prononcées pour les personnes internées libérées à l’essai. 

• Des recherches scientifiques (néerlandophones et francophones) font état des 

principaux motifs pouvant mener à une suspension et/ou révocation de la libération 

à l’essai (problématique d’assuétude, non-respect des conditions, etc.), mais une 

grande majorité d’entre elles ont été menées avant l’entrée en vigueur du nouveau 

régime légal de l’internement et gagneraient, dès lors, à être mises à jour et étendues 

à de plus larges échantillons. 

• D’après les données disponibles, on peut prudemment affirmer que l’augmentation 

du nombre de suspensions de la libération à l’essai et des autres modalités 

d'exécution de l’internement, ne suffit pas à expliquer la hausse du nombre de 

personnes internées. 
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Hypothèse 10. Augmentation du rejet de la libération définitive   
 
La libération définitive (LD) met fin à l’internement et, en principe (mais sous réserve des arrêts de la 

Cour de Cassation de 2019, voir infra, point iii), elle ne peut être octroyée qu’à l’issue du délai 

d’épreuve de la libération à l’essai qui dure trois ans et qui peut être renouvelée tous les deux ans, 

pourvu que le trouble mental de la personne soit stabilisé et que le risque de commettre de nouvelles 

infractions soit considérablement réduit (art 42. et art. 66).  

 

Le ministre de la Justice a déclaré, lors de la table ronde du 21 octobre 2022 que la durée moyenne de 

l’internement (de la décision d’internement à l’octroi de la libération définitive) aurait doublé et serait 

de plus en plus longue. Une hypothèse possible concerne la libération définitive (LD ; art. 66), qui serait 

plus rarement octroyée. Par ailleurs, lorsque la question de la sortie définitive de l’internement a été 

évoquée lors des deux tables rondes (21 octobre 2022 et 15 juin 2023), il a été mis en avant qu’un 

certain nombre de personnes internées ne voudraient pas sortir (des institutions) de l’internement.  

 

- Dispose-t-on de données qui pourraient indiquer que la durée de l’internement s’allonge ? 

Autrement dit, dispose-t-on de données quant à la durée moyenne des mesures d’internement 

(période s’écoulant entre la décision d’internement et  la décision d’octroi d’une libération 

définitive) au fil du temps (par exemple, ces dix dernières années) ?  

- Dispose-t-on de données quant aux personnes internées qui obtiennent une libération définitive 

avant la fin du délai d’épreuve de la libération à l’essai, conformément aux arrêts de la Cour de 

Cassation rendus en 2019174 ? 

- Dispose-t-on d’informations quant aux raisons qui peuvent expliquer un rejet éventuellement plus 

fréquent des demandes de LD ? 

- Dispose-t-on de données quant à la situation et au nombre de personnes internées qui ne 

voudraient pas sortir des institutions d’internement ? 

 

i. Le nombre de libérations définitives octroyées 
 

D’après les données dont disposent les coordinateurs.trices justice (CSEI), rendues publiques à 

l’occasion de la table ronde du 21 octobre 2022, le nombre de libérations définitives octroyées serait 

resté à peu près stable ces dernières années (2019-2021), alors que l’on observait une augmentation 

des libérations définitives durant la période de transition de la nouvelle loi sur l’internement (2017), 

avec 518 libérations définitives cette année-là (Seynnaeve et al., 2018 ; 2023). Des recherches récentes 

montrent qu’il y a un nombre limité de libérations définitives (229 en 2019, 210 en 2020, 240 en 2021 

et 217 en 2022) par rapport au nombre de nouvelles personnes internées (Seynnaeve et al., 2023). 

Des différences pourraient également survenir entre les régions linguistiques. Seynnaeve et al. (2023) 

ont rapporté une différence marquante entre les décisions des chambres de protection sociale 

francophones et néerlandophones. La libération définitive serait davantage octroyée par les chambres 

 
174 Pour rappel, il arrive que la libération définitive soit accordée avant la fin du délai d’épreuve de la libération à l’essai ; voy, 
à ce propos, deux arrêts de la Cour de Cassation (Cass., 9 avril 2019 RG P.19.0273.N, Pas., 2019, n° 223 ; Cass., 11 juin 2019, 
RGP.19.0524.N, Pas., 2019, n° 362) (Derouaux et al., 2022). 
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de protection sociale francophones que néerlandophones175. Toutefois, ces chiffres n’expliquent pas 

pourquoi il y aurait moins de libérations définitives. Ce constat est à mettre en parallèle avec la 

situation actuelle du nombre de personnes internées qui augmente fortement. Il serait pertinent 

d’obtenir une vision sur le long terme (par exemple sur les dix années précédentes) afin de pouvoir 

rendre compte d’une évolution (d’une diminution ou d’une augmentation) de l’octroi de la LD. 

 

ii. Les logiques de justification des magistrats pour l’octroi/le rejet d’une libération définitive 

Jeandarme et al. (2016) ont mené une étude comparant les patients au sein de structures présentant 

un niveau moyen de sécurité ayant été libérés sans conditions (n = 69) à ceux encore en traitement et 

en libération à l’essai (n = 433). Le taux de récidive générale était plus élevé dans le groupe libéré sans 

conditions ; pour la récidive violente, cette différence était significative. Les personnes internées 

bénéficiant d’une libération sans conditions étaient cependant plus âgées lors de leur premier délit, 

avaient moins d’antécédents, des scores PCL-R plus faibles et étaient moins susceptibles d’être 

diagnostiquées avec un trouble de la personnalité (antisociale). Le processus décisionnel de libération 

avec ou sans conditions des personnes internées reste largement inconnu. 

 

La littérature en la matière, si elle décrit la procédure d’octroi de la LD, ne permet donc pas d’éclairer 

les logiques de justification des magistrats qui se prononcent sur l’octroi ou le rejet d’une demande de 

LD, ni de déterminer le moment (après combien d’années ou à la suite de combien de prolongations 

de libération à l’essai une demande de LD est-elle octroyée ?), ni la fréquence à laquelle la demande 

est formulée avant l’obtention de la LD (une LD peut-elle être obtenue dès la première demande ?).  

 

iii. L’octroi d’une libération définitive avant ou à l’issue du délai d’épreuve de la libération à l’essai : 
les bases de données des maisons de justice 

 

Il est empiriquement difficile d’objectiver le nombre de fois où une LD aurait été accordée avant la fin 

du délai d’épreuve d’une LE. Pour rappel, depuis deux arrêts de la Cour de Cassation rendus en 2019,  

il est désormais possible que la libération définitive soit accordée avant la fin du délai d’épreuve de la 

libération à l’essai176.  

Une piste serait de mobiliser les bases de données des maisons de justice (MJ). En effet, les statistiques 

publiques liées aux activités des MJ, disponibles via le site des Communautés177, indiquent l’évolution 

du nombre de mandats par type de peines et de mesures ainsi que la durée des guidances : en cas de 

suivi d’une personne libérée à l’essai, cette base de données enregistre la date de la libération à l’essai, 

à partir de laquelle la période de 3 ans (renouvelable) pourrait être calculée. Comme les décisions de 

fin de mandat sont également enregistrées (fin de mandat à la suite d’une libération définitive par 

exemple), il serait peut-être possible (sous réserve de problèmes éventuels d’enregistrement) d’avoir 

une estimation du nombre de libérations définitives intervenues avant la fin de la période de libération 

 
175 Par exemple, pour l’année 2021, on comptait 135 LD sur un total de 348 dossiers (38,8%) pour les CPS FR contre 105 LD 
sur un total de 544 dossiers (19%) pour les CPS NL. En 2022, les chambres francophones ont accordé la libération définitive 
à 128 personnes sur un total de 292 dossiers examinés (44 %), tandis que les chambres néerlandophones l’ont accordée à 89 
personnes sur 404 dossiers (22 %). 
176 Voir Cass., 9 avril 2019 RG P.19.0273.N, Pas., 2019, n° 223 ; Cass., 11 juin 2019, RGP.19.0524.N, Pas., 2019, n° 362. 
177 Pour la Belgique francophone, les statistiques publiques des MJ sont disponibles ici : https://statistiques.cfwb.be/maisons-
de-justice/activites-des-maisons-de-justice/guidances-suivis-mediations-et-mesures/  

https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/activites-des-maisons-de-justice/guidances-suivis-mediations-et-mesures/
https://statistiques.cfwb.be/maisons-de-justice/activites-des-maisons-de-justice/guidances-suivis-mediations-et-mesures/
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à l’essai et d’obtenir une indication quant à la durée des libérations à l’essai en amont de l’octroi d’une 

LD178 (voir le point 6 de ce rapport). 

 

iv. Les personnes internées qui ne voudraient pas sortir (des institutions) de l’internement 
 

Quant à la situation de personnes internées qui ne voudraient pas sortir de la mesure d’internement 

ou, à tout le moins, des institutions de l’internement, seules des informations éparses et qui ne sont 

pas systématiquement enregistrées, semblent disponibles ; ce qui ne permet pas d’objectiver 

l’ampleur du phénomène et dans quelle mesure celui-ci pourrait impacter le nombre de personnes 

internées179.  Peu d’enquêtes se sont en effet penchées sur l’expérience de l’internement telle qu’elle 

est vécue par les personnes internées. Et parmi celles-ci, c’est plutôt l’expérience négative de la mesure 

d’internement qui est mise en avant. On relève, par exemple, la recherche-action francophone menée 

par Yolande Verbist pour l’association Psytoyen – bien que celle-ci ait été menée avant l’entrée en 

vigueur de la loi du 5 mai 2014 – qui met en évidence, à partir de récits de vie, le vécu des personnes 

internées, ou la recherche plus récente et publiée en anglais menée par De Pau et al. (2020) qui ont 

récolté des récits d’expérience de 23 personnes internées à l’aide d’entretiens semi-directifs. Cette 

recherche souligne la position passive des personnes internées dans le processus décisionnel de 

l’internement et l’expérience plutôt négative de la mesure, liée notamment à la durée indéterminée 

de celle-ci. D’autres recherches, empruntant aux mêmes méthodologies, devraient être menées afin 

de rendre compte des (rares) cas où des personnes internées ne voudraient pas sortir de 

l’internement. 

 

 

Synthèse de l’hypothèse 10 : 
 

• Les données existantes permettent d’éclairer le nombre de LD octroyées par les 

différentes CPS, bien que les données relatives à l’activité des CPS ne soient pas 

souvent rendues publiques et ne permettent pas une évaluation de la situation sur le 

long terme. Toutefois, sur la base des chiffres disponibles (depuis 2019), le nombre 

de libérations définitives semble rester stable en chiffres absolus. Ceci étant, au 

regard du nombre de (nouvelles) personnes internées, la prise en compte du seul 

nombre de libérations définitives ne suffit pas pour établir qu’il y aurait une stabilité 

en la matière. Il importe de tenir compte du ratio entre le nombre de (nouvelles) 

personnes internées et le nombre de libérations définitives, ce ratio pouvant ainsi 

être influencé par une augmentation du nombre d’internements. Une stabilité en 

chiffres absolus du nombre de libérations définitives pourrait en réalité masquer une 

 
178 Pour l’année 2015, la durée moyenne des libérations à l’essai suivies dans les maisons de justice de la FWB était de 1.539 
jours (soit plus de 4 ans) (n mandats = 198). Cette durée moyenne a connu des fluctuations au cours du temps pour atteindre 
en 2023 1.360 jours de guidance (n mandats = 172). Un pic a été recensé en 2017 avec 374 mandats « internement » et une 
durée de guidance de 2.270 jours (soit plus de 6 ans). La mesure d’internement est le type de mesure qui enregistre le nombre 
moyen de jours de guidance le plus élevé depuis 2015 (date de la communautarisation des maisons de justice ayant conduit 
à la publication de données distinctes par Communautés). 
179 Par exemple, dans sa thèse (2025, à paraitre), Sophie De Spiegeleir évoque le cas d’un patient qui, n’adhérant pas tout à 
fait aux demandes d’autonomisation très présentes dès la libération à l’essai et, notamment, au sein des UPML qui préparent 
à la réinsertion, aurait préféré rester placé au sein d’institutions hautement sécurisées, voire même à l’annexe psychiatrique 
d’une prison. 
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diminution relative de ces libérations. D’autres données doivent ainsi être prises en 

considération dans le cadre de l’hypothèse examinée. 

• Des différences entre les CPS francophones et néerlandophones semblent exister : la 

LD serait davantage octroyée au sud qu’au nord du pays. 

• A notre connaissance, aucune recherche ne permet cependant d’expliquer les raisons 

de l’octroi ou d’un rejet d’une demande de libération définitive, ni à quelle fréquence 

celle-ci est octroyée avant la fin du délai d’épreuve de la libération à l’essai. Les 

données récoltées par les MJ pourraient donner un éclairage sur ce dernier point. 

• Sur la base des données existantes, l’hypothèse selon laquelle la durée de 

l’internement s’allongerait reste difficile à objectiver. 

• La situation et le nombre de personnes internées qui ne voudraient pas sortir (des 

institutions) d’internement n’a pas fait l’objet d’études approfondies. Des recherches 

sont nécessaires pour éclairer ce point.  
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Hypothèse 11. Recours insuffisants et/ou inadaptés aux équipes mobiles TSI  
 

Les équipes mobiles TSI (EM TSI), censées accompagner une personne internée tout au long du TSI 

vers un projet de réinsertion, ne seraient pas suffisamment mobilisées ou de façon inadéquate180. Ceci 

engendrerait, dès lors, un « embouteillage » des personnes internées dans les lieux hautement 

sécurisés (les lieux de placement). En d’autres termes, moins de personnes internées accéderaient à 

la libération à l’essai et, ensuite, à la libération définitive, en ne bénéficiant pas d’un accompagnement 

satisfaisant par l’équipe ambulatoire. 

   

- Dispose-t-on de données quant aux missions des équipes mobiles TSI ?  

- Dispose-t-on de données quant au nombre de personnes internées qui sollicitent une équipe 

mobile TSI, celles qui sont effectivement suivies par l’équipe, et parmi elles, le nombre de 

personnes internées qui atteignent la libération à l’essai et la libération définitive ? 

 

i. Les missions des équipes mobiles TSI 
 

La littérature scientifique francophone donne un aperçu du travail réalisé par les équipes mobiles TSI 

et le contexte d’émergence de ces équipes, qui ont initialement été mises en place afin de faciliter la 

sortie des personnes internées des institutions « classiques » de l’internement (voir l’introduction du 

rapport ; De Spiegeleir, 2022 ; Cartuyvels et al., 2024). Le travail des EM TSI consiste à accompagner 

une personne internée qui en ferait la demande et ce, pendant toute la durée du TSI, à travers deux 

missions : d’une part, une mission de liaison, qui vise à créer un lien avec la personne internée depuis 

l’institution hautement sécurisée dans laquelle elle se trouve et, d’autre part, une mission 

d’outreaching qui ambitionne, dès la libération à l’essai, de préparer la réinsertion progressive de la 

personne internée. L’équipe assure aussi « un relais interventionnel » auprès des institutions qui 

dépendent de la DGEPI et auprès de celles qui offrent des soins médico-légaux (De Spiegeleir, 2022, p. 

213). Sur la base de ces considérations, il semble que les équipes mobiles TSI soient soumises à une 

obligation de moyen plutôt qu’à une obligation de résultat.  

En Flandre, à notre connaissance, aucune étude ne s’est penchée sur la pratique des équipes mobiles 

TSI181. 

Il semble par ailleurs qu’il n’existe pas d’études publiées sur les attentes des acteurs et institutions en 

charge des personnes internées à l’égard des équipes mobiles TSI, voire sur leurs représentations à 

l’égard du travail réalisé, ce qui permettrait pourtant de mieux comprendre la critique formulée à titre 

d’hypothèse182. 

 

 
180 L’hypothèse a été initialement formulée par la partie nord du pays lors de la table-ronde du 15 juin 2023. 
181 On peut néanmoins souligner l’étude de Marquant et al. (2018) qui a conclu que l’efficacité du ForACT (forensische 
assertive community treatment ; voir hypothèse 5) est démontrée lorsqu’il est intégré dans un continuum de soins. Le ForACT 
s’est révélé significativement plus efficace que d’autres formes de soins communautaires, sur l’ensemble des critères de 
performance médicaux-légaux, comme celui d’un nombre moindre de nouvelles arrestations. 
182 Au sein du SPF Santé publique, une réflexion est actuellement en cours afin d'optimiser l'efficacité des équipes mobiles 
TSI. Voir https://www.vaph.be/nieuws/2025/06/bevraging-mobiele-equipes-internering-
mei#:~:text=Momenteel%20loopt%20er%20binnen%20de%20FOD%20Volksgezondheid%20een,van%20de%20MEI%2C%20
tegen%20het%20licht%20gehouden%20worden. 

https://www.vaph.be/nieuws/2025/06/bevraging-mobiele-equipes-internering-mei#:~:text=Momenteel%20loopt%20er%20binnen%20de%20FOD%20Volksgezondheid%20een,van%20de%20MEI%2C%20tegen%20het%20licht%20gehouden%20worden
https://www.vaph.be/nieuws/2025/06/bevraging-mobiele-equipes-internering-mei#:~:text=Momenteel%20loopt%20er%20binnen%20de%20FOD%20Volksgezondheid%20een,van%20de%20MEI%2C%20tegen%20het%20licht%20gehouden%20worden
https://www.vaph.be/nieuws/2025/06/bevraging-mobiele-equipes-internering-mei#:~:text=Momenteel%20loopt%20er%20binnen%20de%20FOD%20Volksgezondheid%20een,van%20de%20MEI%2C%20tegen%20het%20licht%20gehouden%20worden
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ii. Cartographie des équipes mobiles TSI 

Des données sont disponibles quant au nombre d’équipes mobiles TSI actuellement en activité. Pour 

la Belgique néerlandophone, on compte une équipe mobile TSI (subdivisée en deux antennes : 

d’Anvers et du Limbourg) pour le ressort territorial de la Cour d’appel d’Anvers, deux équipes mobiles 

pour le ressort de la cour d’appel de Bruxelles-Brabant-Flamand ainsi qu’une équipe mobile TSI pour 

la Flandre orientale et une équipe mobile TSI pour la Flandre occidentale183. Dans la partie sud du pays, 

on compte 3 équipes mobiles TSI par ressort territorial de Cour d’appel (Bruxelles-Brabant wallon, 

Mons et Liège), dont chacune est divisée en deux antennes184. 

 

iii. Données sur le nombre de suivis et demandes de suivi par une équipe mobile TSI 

D’après nos échanges avec la coordination d’une antenne d’équipe mobile TSI185, il est attendu que les 

six antennes d’équipe mobile TSI réparties dans le sud du pays renseignent trimestriellement le 

nombre de suivis qu’elles opèrent (et qui peuvent varier en termes d’intensité) à la demande des 

coordinateurs.trices TSI (Santé) des trois ressorts de Cour d’appel précités186. 

À titre d’exemple, une des antennes nous a oralement communiqué les chiffres suivants, soulignant 

qu’au cours des quatre dernières années, le nombre de personnes internées suivies par l'antenne en 

question a connu une constante augmentation : la file active, c’est-à-dire les suivis par l’équipe, était 

de 104 au 31 décembre 2020, 130 au 31 décembre 2021, 131 au 31 décembre 2022 et 160 au 31 

décembre 2023187. D’après la même antenne, prenant appui sur les chiffres de l’année 2022 (étant 

donné que les chiffres de l’année 2023 ne nous ont pas été communiqués), sur 1638 personnes 

internées en Belgique francophone, environ 459 étaient suivies par les six antennes des trois EM TSI, 

soit un peu plus d’un quart des personnes internées (28 %). Parmi ces 459 suivis, la majorité 

concernaient des suivis assurés dans le cadre de la libération à l’essai (263 suivis, soit 60 %) et le suivi 

de personnes incarcérées ou placées (143 suivis, soit 30 %). Pour le reste, 6 % des suivis concernaient 

les candidatures (appelées « analyse de la demande » sur le terrain), 1 % les personnes internées en 

attente de la première audience et 4 % les personnes libérées définitivement (voir point 3, les 

circonstances dans lesquelles ce suivi peut être assuré). Des chiffres semblent donc disponibles et 

systématiquement enregistrés. Ils pourraient être utilisés pour des recherches futures dans le 

domaine, à condition qu’ils puissent être rendus publics. 

 

 
183 Pour plus d’informations sur les équipes mobiles TSI en Belgique néerlandophone, voir : 
https://netwerkeninternering.be/zorgaanbod/zorgaanbod-samenleving/zorgaanbod-mobiele-teams/ 
184 Voir  Cartuyvels et al. (2024). L’internement « pénal » en Belgique à l’épreuve du handicap et de la désinstitutionnalisation 
(Hachez, I. et Marquis, 2022, p. 1065). 
185 Communication personnelle ayant eu lieu le 13 juin 2024. 
186 Cela vaut également pour les équipes mobiles néerlandophones. 
187 Le pourcentage de suivis qui concernent des personnes placées dans des établissements pénitentiaires a lui aussi 
augmenté, passant de 21,15 % en 2020 à 31,25 % en 2023. La coordination de l’antenne insiste sur le fait qu’entre l’année 
2020 et 2023, le nombre de suivis dans la mission de liaison (soit à partir d’un établissement pénitentiaire ou d’un lieu de 
placement) a plus que doublé avec une augmentation de 127 %. La même antenne enregistre une augmentation de son 
activité « de 52, 6 % entre 2020 et 2023 », avec pour principale sollicitation pour un début de suivi les lieux de placement 
et/ou les annexes psychiatriques de prison, ce que confirme une enquête ethnographique réalisée auprès d’une antenne 
d’EM TSI : « la majorité des demandes de suivi proviennent de personnes internées placées temporairement au sein 
d’annexes psychiatriques de prison, voire en régime cellulaire avec les détenus de droit commun » (De Spiegeleir, 2022, p. 
208). 

https://netwerkeninternering.be/zorgaanbod/zorgaanbod-samenleving/zorgaanbod-mobiele-teams/
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Synthèse de l’hypothèse 11 : 

• Des données existent quant aux missions des équipes mobiles TSI.  

• Des données existent quant au nombre de (demandes de) suivis par une équipe 

mobile TSI, mais elles ne sont pas rendues publiques. 

• Aucune étude n’a examiné l’éventuel recours insuffisant et/ou inapproprié aux 

équipes mobiles TSI ou équipes de liaison. 
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6. Les bases de données institutionnelles 

 

6.1. Les bases de données relatives à la justice 

 

6.1.1. Le casier judiciaire central (CJC) 

 

Le casier judiciaire central (CJC) est une base de données nationale qui dépend du Service Public 

Fédéral (SPF) Justice. Il est doté d’une application informatique qui permet sa gestion, le Casier 

Judiciaire Centra(a)l Strafregister (CJCS)188. 

Sa fonction est double. D’une part, il vise à renseigner les autorités chargées de l'exécution des 

missions judiciaires en matière pénale, les autorités administratives devant appliquer des dispositions 

nécessitant la connaissance du passé judiciaire des personnes concernées par des mesures 

administratives, mais aussi des particuliers lorsque ces derniers doivent produire un extrait de casier 

judiciaire et, enfin, les autorités étrangères dans les cas prévus par des conventions internationales. 

D’autre part, le casier judiciaire peut servir à élaborer des statistiques en matière criminelle (art. 3 de 

la loi du 8 août 1997189 ; Huynen et al., 2024, p. 3). 

Les données du casier judiciaire sont enregistrées par les greffes des cours et tribunaux ou par le 

service du casier judiciaire du SPF Justice. Ces données concernent les décisions des cours et tribunaux 

belges et étrangers, c’est-à-dire l’imposition de peines et mesures, dont l’internement.  

En particulier, deux catégories de situations menant à des enregistrements dans le casier judiciaire 

central concernent l’internement (Huynen et al., 2024, p. 4) : 

- les décisions d'internement, d'octroi ou de révocation de la libération à l'essai ou de la 

libération anticipée en vue de l'éloignement du territoire ou en vue de la remise, et de la 

libération définitive ; 

- l’internement des personnes condamnées détenues. 

La base de données gérée par le Casier Judiciaire Centra(a)l Strafregister (CJCS) s’articule autour de 

différents niveaux : les dossiers, les bulletins, les décisions, les faits et les peines et mesures190. Nous 

les détaillerons afin d’analyser les informations disponibles sur l’internement et qui, une fois 

exploitées, pourraient permettre d’éclairer l’augmentation du nombre de personnes internées.  

 

i. Contenu de la base de données CJCS 

La table « dossier » concerne des personnes physiques ou morales. On y retrouve différentes variables 

liées à la personne concernée : le nom, le prénom et le numéro de registre national quand celui-ci est 

disponible, mais aussi d’autres informations socio-biographiques (le sexe, la nationalité, la date de 

naissance, le lieu de naissance, la date de décès, etc.).  

Pour chaque personne est associé un « bulletin » (« bulletin de condamnation »), qui correspond à un 

« jugement/arrêt » (de suspension, condamnation ou d’internement). Pour un même dossier (une 

 
188 Nous remercions notre Collègue Philippe Huynen pour ses analyses relatives à l’enregistrement des données sur 
l’internement dans le CJCS. 
189 Loi du 8 août 1997 relative au Casier judiciaire central, M.B., 24 août 2001.  
190 Une représentation des différentes tables qui structurent la base de données est disponible au point iii. 
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même personne), il peut exister plusieurs bulletins comportant une ou plusieurs décision(s), une  

même personne pouvant faire l’objet de plusieurs bulletins. Dans le cas de l’internement, étant donné 

que la mesure de sûreté repose sur l’existence d’un trouble mental au moment du jugement, il n’est 

pas possible que coexistent dans un même bulletin une décision d’internement et une condamnation 

à une peine privative ou restrictive de liberté. Les données concernent l’instance décisionnelle, 

indiquant le type de juridiction, le nombre de juges, la date du jugement, etc.  

Chaque bulletin est lié à une table « décision » qui permet de lier les décisions judiciaires, d’une part 

aux faits commis et, d’autre part aux peines et/ou mesures. 

La table « faits » (facts) comprend, quant à elle, les données liées aux faits infractionnels191 (lieu et 

date de l’infraction, etc.) (Huynen et al., 2024, p. 14). Le casier judiciaire central compte aujourd’hui 

« plus de 11.000 codes de faits » (Ibid., p. 15).  

Enfin, la table « peines et mesures » (« punishment ») rassemble des données liées aux peines (le type 

et la durée de la peine) ainsi qu’aux mesures (par exemple, l’internement) (Huynen et al., 2024, p. 20). 

Dans cette table, l’internement est répertorié au moyen d’un identifiant qui se réfère au code de peine 

ad hoc, via le champ « PUNISHMENT_CODE_ID ». Le code « id81 » concerne l’internement. 

 

ii. Possibilités d’exploitation de la base de données CJCS à des fins de politique criminelle et/ou 

de recherche 

Les données enregistrées dans le CJCS qui traitent de l’internement sont susceptibles de donner un 

aperçu du nombre de personnes sous mesure d’internement et, sous réserve, du nombre de 

personnes internées en libération à l’essai , de celles en libération anticipée en vue de l’éloignement 

du territoire ou de la remise, ainsi que des cas où l’internement a été prononcé à l’égard d’une 

personne condamnée détenue (voir infra les codes de peine et leurs libellés).  

Sur la base de ces données, il serait possible d’identifier quelle juridiction a prononcé l’internement 

(juridiction d’instruction ou de jugement) et d’analyser la proportion des décisions prises par l’une ou 

l’autre de ces instances localement ou à travers le temps. Il serait aussi possible de déterminer si 

d’autres décisions se combinent à la décision d’internement. Par exemple, un bref coup d’œil à la base 

de données met en lumière que l’internement est parfois couplé à une décision de « confiscation » 

(code « id32 »). En date du 2 avril 2025, il y avait 827 bulletins ayant un code de « punishment » associé 

à l’internement (code « id81 »), qui étaient concernés par une décision de « confiscation ». 

Ces données permettraient également de relier le type de fait(s) infractionnel(s) à la décision de la 

mesure de sûreté : autrement dit, il serait possible de montrer quels faits mèneraient le plus souvent 

à une décision d’internement192. Il serait également envisageable d’utiliser ces données afin 

d’objectiver la restriction du champ d’application de la loi depuis le nouveau régime légal en vigueur 

(loi du 5 mai 2014) : pour rappel, auparavant, tout type de faits pouvait potentiellement mener à un 

internement ; aujourd’hui, seuls les faits portant atteinte à ou menaçant l’intégrité physique et/ou 

psychique d’un tiers sont considérés (voir l’introduction de ce rapport). 

 
191 Il ne s’agit pas seulement du fait principal : tous les faits sont repris.  
192 Il est important de noter ici que cela n'est pas possible pour d'autres peines/mesures, car il n'existe pas de lien direct dans 
la base de données entre le tableau des faits et le tableau des peines (comme le montre également le point iii.). Cette 
possibilité est toutefois envisageable pour l'internement, car cette mesure n'est pas associée à un autre code pour la « peine 
» (à l'exception de la confiscation). 
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Ces données pourraient donc faire l’objet d’une extraction à des fins de recherches scientifiques. 

Toutefois, l’exploitation de celles-ci appellent à la prudence en raison de l’effacement possible de 

certaines données193, des délais parfois longs de transmission et d’enregistrement de ces données ou 

encore des possibles erreurs liées à la pratique d’un encodage manuel.  

 

iii. Représentation des tables qui structurent la base de données CJCS 

 

 

 

 
193 L’effacement de certains bulletins semble fréquent, bien que ceci ne devrait pas impacter outre mesure les données 
disponibles en matière d’internement car les bulletins d’internement ne seraient pas effacés. 
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6.1.2. La base de données de l’administration pénitentiaire (SIDIS-Suite) 

Concernant le système pénitentiaire, des données sur les personnes détenues et leur détention sont 

enregistrées depuis le milieu des années 1970, soit depuis plus d’un demi-siècle. Nombre de ces 

données sont particulièrement pertinentes pour mieux comprendre le profil (administratif) des 

détenus et le déroulement de leur détention. 

 

i. Évolution des bases de données pénitentiaires 

Initialement, depuis 1974, les données d'identité (signalétiques) et de détention (historique, 

mouvements et résumé de la situation légale) des détenus étaient enregistrées au niveau national 

dans la base de données BS2000, gérée par l'administration centrale des établissements 

pénitentiaires. 

Entre 1997 et 1998, cette base de données a progressivement été remplacée par une nouvelle 

application : SIDIS (Système Informatique de Détention/Detentie Informatie Systeem), opérationnelle 

depuis fin 1998 dans 24 prisons. SIDIS a géré alors toutes les données d’identification et de détention 

des anciens et nouveaux détenus, pour toutes les prisons. Avec pour nouveauté, une décentralisation 

du traitement et du suivi de ces données (selon un principe de propriété). Alors que l’administration 

centrale restait responsable de la gestion des données des anciens détenus, les établissements 

pénitentiaires locaux étaient ainsi devenues responsables de la gestion des données des détenus 

présents dans leurs propres établissements. L’introduction de SIDIS a constitué de la sorte une 

première étape vers une gestion locale des dossiers, par les établissements pénitentiaires qui en sont 

devenus les gestionnaires/propriétaires. 

La simplification et l’uniformisation du calcul des peines à la fin des années 1990, suite à la création 

des commissions de libération conditionnelle, ont conduit à la fusion de SIDIS avec l’application Greffe 

vers 2001-2002, donnant naissance à SIDIS-Greffe, opérationnelle à partir de 2001 dans toutes les 

prisons. Cette transition a permis de nombreuses améliorations. A l’origine, le passage d’une 

application à l’autre visait le calcul des peines mais il y a eu plusieurs autres extensions. En plus des 

signalétiques et des données de détention, furent également enregistrées des informations sur les 

incidents au sein des établissements pénitentiaires, sur les différents titres de détention (voir figure 

sur les unités de compte) et sur la gestion de la détention. Les données sont plus détaillées dans SIDIS-

Greffe que dans SIDIS. Par titre de détention, il est désormais possible de pouvoir enregistrer et 

consulter la durée de la peine prononcée, les infractions qui se rapportent au titre de détention, etc. 

(et ce, à la place d’une consultation au niveau de la détention et non de chaque titre de détention 

séparément). Le déroulement de procédures spécifiques (par exemple, la procédure dans le cadre de 

la détention préventive et les procédures devant le tribunal de l’application des peines, en lien avec la 

libération conditionnelle, la surveillance électronique, etc.) est désormais également enregistré en 

détails (avis, décisions). 
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Figure 1. Unités de compte SIDIS-GREFFE 

 

En septembre 2014, les données de SIDIS-GREFFE ont été transférées par étapes par la Direction 

générale des établissements pénitentiaires (DGEPI) vers un nouveau système, SIDIS-Suite, qui existe 

toujours aujourd'hui. Cependant, en ce qui concerne les détentions anciennes, pour chaque détention 

passée, n’a été exporté des tables de données vers SIDIS-Suite que la dernière situation légale du 

détenu (et non l'historique complet de sa détention). Par rapport à SIDIS-Greffe, en termes de contenu, 

la base de données contient à peu près les mêmes données qu'auparavant ou des données similaires. 

En termes de structure cependant, certaines tables ont été divisées en entités distinctes, plus claires 

et plus faciles à gérer, et des tables spécifiques ont été créées pour distinguer les données actuelles 

des données historiques (ces dernières données ne sont plus valides, mais sont intéressantes pour 

reconstituer l'historique de la détention, etc. au fil du temps ; ces tables sont indiquées avec la 

spécification "..._audit").  

 

ii. Contenu des enregistrements 

La base de données SIDIS-Suite comprend un grand nombre de tables (de données), dont certaines ne 

sont pas utilisées. En octobre 2024, une extraction consolidée de SIDIS-Greffe (prédécesseur de SIDIS-

Suite) comprenait près de 50 tables ; SIDIS-Suite en comprend donc bien davantage. 

De nombreux tableaux de données sont particulièrement utiles pour des analyses en termes de 

politique criminelle et de recherche scientifique, comme des études sur les profils des détenus et le 

déroulement de la détention (flux d'entrée et de sortie, population journalière), sur la prise de décision 

dans le cadre de l’exécution des décisions d’emprisonnement, ou encore, sur la récidive (après une 

détention) et les carrières criminelles.  

Outre des données liées à la gestion administrative et opérationnelle des détenus, les bases de 

données pénitentiaires enregistrent généralement des données très pertinentes pour la recherche, en 

particulier des données relatives à l'identité des détenus et des données relatives au déroulement et 
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aux caractéristiques des périodes de détention. Ces informations sont enregistrées par détenu et/ou 

par détention, depuis le moment de (l'arrestation et) de l’écrou dans un établissement pénitentiaire 

jusqu'au moment de la « radiation ». En ce qui concerne les données personnelles, sont enregistrés 

notamment : le nom et les prénoms du détenu, son sexe, sa date de naissance, son adresse, sa (ses 

changements de) nationalité et ses pseudonymes/alias. Les données qui sont liées à la fois à la 

personne du détenu et à un titre de détention spécifique comprennent entre autres les infractions 

pour lesquelles le détenu est emprisonné (également liées au titre de détention, et ce depuis juillet 

2002, avec SIDIS-Greffe), le lieu de l’écrou et de la radiation, les différents mouvements pendant la 

détention (types de mouvements et lieu de détention), les (évolutions des) régimes de détention, et 

(les évolutions de) la situation légale. 

 

iii. Possibilités d'exploitation  

En prenant en considération la thématique spécifique de l'internement et des personnes détenues 

avec un statut d'interné, il serait possible d’effectuer l’une ou l’autre analyse sur la base des données 

enregistrées dans SIDIS-Suite, en répondant à des questions comme : 

- Combien de personnes internées se trouvent en prison (dans les institutions relevant de la 

DGEPI), à un moment donné (population au jour x) (sur la base du critère de la « situation 

légale »), et quelle est l’évolution de ce nombre ? 

- Où (dans quelles institutions) ces personnes internées séjournent-elles ? 

- Quel est le profil socio-biographique de cette population (par exemple, répartition par sexe, 

âge – sur la base de la date de naissance –, nationalité, statut de séjour, etc.) ? 

- Par quelle autorité, dans quel arrondissement/ressort de cour d’appel et quand la mesure 

d'internement a-t-elle été prononcée (c'est-à-dire le détail du titre de détention) ? Combien 

de mesures d'internement sont mises à exécution au cours de périodes déterminées (par 

exemple, par an) ? 

- A quelles infractions ces mesures d'internement se rapportent-elles (infraction(s) liée(s) au 

titre de détention) ? 

- Pendant combien de temps une personne reste soumise à une mesure d'internement pendant 

sa détention (date de début et de fin du statut  égal d'interné, ou date de début et de fin de la 

validité du titre de détention) ? 

- Sous quels « régimes » (régime « ordinaire », détention limitée, surveillance électronique) la 

mesure d'internement est-elle subie, et pendant combien de temps (ventilation du statut 

légal/des titres de détention par régimes successifs) ? 

- Combien de fois, quand et par qui (par quel TAP) une libération à l’essai (ou une libération 

anticipée en vue d’un éloignement du territoire ou en vue de la remise) est-elle accordée ? 

- Combien de personnes internées en détention meurent ou s'évadent, ou ne reviennent pas 

après l'octroi de modalités telles qu’une permission de sortie ou un congé pénitentiaire ? 

- Quelles sont les étapes de la procédure qui suivent une demande d’octroi de modalités 

d’exécution d’un internement (avis/décisions) ; quand ont-elles lieu ? 

- Combien de personnes internées sont-elles à nouveau incarcérées après une libération 

(anticipée), selon les régimes dont elles bénéficiaient (détention limitée, surveillance 

électronique) ? 
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Toutes ces questions peuvent bien entendu être abordées séparément ou en lien les unes avec les 

autres, par exemple d'un point de vue temporel (évolution dans le temps) et/ou géographique (par 

exemple, comparaisons entre arrondissements judiciaires), ou analysés en fonction de caractéristiques 

biographiques spécifiques (par sexe, âge, ...) ou d'un profil de criminalité, etc.  

Pour des exemples concrets d'applications à d'autres populations (prévenus, condamnés) et/ou 

procédures (détention préventive, libération conditionnelle), on peut se référer, par exemple, à : 

- Daeninck, Ph., Jonckheere, A., Deltenre, S., Maes, E., Vanneste, Ch. (prom.) (2005). Recherche 

sur la détention préventive, Analyse des moyens juridiques susceptibles de réduire la détention 

préventive (rapport de recherche n° 13), Bruxelles : Institut national de criminalistique et de 

criminologie, 369 p. 

- Maes, E. et Tange, C. (2014). Langgestrafte veroordeelden in de SURB-wachtkamer voor 

voorwaardelijke invrijheidstelling. ‘En attendant Godot ?’. In K. Beyens, T. Daems, E. Maes 

(Eds.). Exit gevangenis? Werking van de strafuitvoeringsrechtbanken en de wet op de externe 

rechtspositie van veroordeelden tot een vrijheidsstraf  [Panopticon Libri series, no. 6] (pp. 97-

131). Anvers : Maklu. 

Pour une description plus détaillée de SIDIS-Greffe, qui peut également être utile pour comprendre la 

suite SIDIS-Suite :  

- Maes, E., Mine, B., Jeuniaux, P., Sarief, Sh., Huynen, Ph., Robert, L. (2024). Sidis-Griffie 

databank. Rapport. Bruxelles : NICC. 
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6.1.3. La base de données du ministère public (MaCH) 

Les analystes statistiques du Collège des procureurs généraux ont effectué une analyse sur la base des 

données enregistrées dans l'application MaCH (note du 12 décembre 2024)194. Il s'agit de données 

enregistrées pour les parquets correctionnels pour la période du 1er janvier 2020 au 30 novembre 

2024 inclus. L'analyse a été effectuée sur la base des données enregistrées à l'aide d'un code à usage 

national relatif à l'application de l'article 5 de la loi sur l'internement (code EX301), ainsi que d'un autre 

code qui semble encore être utilisé localement (REXINT, uniquement par certains parquets wallons) et 

qui pourrait également être applicable. 

Sur la base de l'analyse, on peut conclure que les données chiffrées obtenues indiquent globalement 

une augmentation du nombre de fois où le parquet a désigné un expert psychiatre dans le cadre de 

l'article 5 de la loi sur l'internement entre 2020 et 2024. Toutefois, les données chiffrées ne sont pas 

entièrement fiables, et ce pour différentes raisons. Tout d'abord, le code national prévu n'est pas 

systématiquement enregistré ; parfois, d'autres codes sont utilisés et, à l'exception d'un code 

spécifique utilisé localement, il n'est pas possible de déterminer avec précision dans combien de cas il 

s'agit d'une application de l’article 5 de la loi sur l'internement. En outre, dans un nombre très limité 

de cas, le code national aurait également été enregistré pour des cas qui ne relèvent pas du champ 

d'application de la loi sur l'internement. Par ailleurs, il arrive également que le juge propose ou suggère 

au parquet de faire procéder à une expertise psychiatrique. Les chiffres ne permettent pas de 

déterminer dans combien de cas de telles situations ont été incluses dans l'enregistrement et, par 

conséquent, dans quelle mesure le parquet a lui-même pris l'initiative de lancer une expertise 

psychiatrique. 

En ce qui concerne les données enregistrées et les chiffres qui en découlent, il existe donc un nombre 

(impossible à déterminer avec précision) de « faux négatifs », ainsi qu'un certain nombre de « faux 

positifs ». Par exemple, parce que le parquet n'a pas utilisé le code d'enregistrement au niveau national 

et qu'il n'est donc pas possible de déterminer ce qui a été enregistré exactement (faux négatif) ; ou 

parce que le parquet a bien enregistré le code national, mais n'a ordonné une telle expertise qu'à la 

demande/suggestion d'un juge (faux positif). 

Si, en fin de compte, il s'avère effectivement qu'il y a une augmentation du nombre d'expertises 

psychiatriques ordonnées par le parquet, leur impact (sur la population des personnes internées) est 

toutefois négligeable selon le ministère public, notamment parce que les expertises peuvent aboutir à 

des conclusions différentes et que c'est toujours un juge qui décide en dernier ressort de 

l'internement. Selon eux, la question se pose également de savoir si davantage d'expertises sont 

ordonnées (et davantage d'internements prononcés) parce qu'il existe un besoin plus important 

qu'auparavant de protéger la société et les personnes concernées. 

 

 

  

 
194 Nous remercions vivement Ellen Van Dael et Alain Uyttendaele d’avoir accepté de contribuer à la réalisation de notre 
projet de recherche, en analysant les données enregistrées dans l'application MaCH et en opérant des contrôles de validité. 
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6.1.4. Les bases de données des maisons de justice (SIPAR) 

Les maisons de justice sont susceptibles d’intervenir à différents moments du processus 

d’internement, que ce soit pour réaliser des enquêtes sociales (quand la personne qui fait l’objet d’une 

décision d’internement n’est pas incarcérée immédiatement avant la première audience de la CPS et 

ultérieurement, pour éclairer les autorités sur l’octroi d’une modalité d’exécution de la mesure) ou 

pour suivre, via une guidance, une personne internée laissée en liberté ou bénéficiant d’une détention 

limitée, d’une surveillance électronique ou d’une libération à l’essai. 

Dans le cadre de cette guidance, le rôle des assistants de justice est double : aider la personne internée 

à respecter les conditions qui lui ont été imposées par une autorité judiciaire et vérifier le respect de 

ces conditions. Au fil de la guidance, plusieurs entretiens auront lieu, à intervalles réguliers, entre la 

personne internée et l’AJ qui a été désigné pour la suivre. Celui-ci aura également des contacts avec le 

réseau de soins. Des rapports vont être établis régulièrement et seront adressés par l’AJ à la CPS, avec 

copie au ministère public, dans le mois de l’octroi de la modalité, puis à chaque fois qu’il l’estime utile 

ou que le MP ou la CPS l’y invite et au moins une fois tous les six mois. Lorsque la personne internée 

est en libération à l’essai, l’AJ transmet un rapport final à la CPS, trois mois avant la fin du délai 

d’épreuve ; ce rapport fait le point sur le déroulement de la guidance et contient des informations de 

nature à permettre à l’autorité d’apprécier si les conditions de la libération définitive sont réunies ou 

si la libération à l’essai doit être prolongée195. 

Chaque mandat donné à un assistant de justice (que ce soit pour réaliser une enquête sociale ou 

prendre en charge une guidance) est enregistré dans une base de données. Les applications 

informatiques qui comportent ces bases de données sont connues sous le nom de SIPAR (Système 

informatique PARajudiciaire). SIPAR soutient l’activité des maisons de justice depuis plus de vingt ans 

même s’il a été appelé à évoluer depuis leur communautarisation (Jonckheere, 2016). Il existe 

aujourd’hui deux applications principales, l’une gérée par la Communauté flamande et l’autre par la 

Communauté française, cette dernière enregistrant également les informations de la maison de justice 

d’Eupen, relevant de la Communauté germanophone196. 

Différentes informations sont enregistrées dans les bases de données ; elles ont trait soit au mandat 

donné à la maison de justice, soit à la personne internée. Les informations relatives au mandat 

renseignent sur l’autorité ayant pris la décision (par exemple : date de la décision de libération à l’essai, 

identification de l’autorité décisionnelle et de l’autorité à laquelle l’AJ fait rapport, conditions imposées, 

faits infractionnels à l’origine de la décision, etc.). Les informations personnelles ont trait à l’âge de la 

personne internée, son genre, sa nationalité, etc.  

Nous précisons ci-après le contenu des bases de données des maisons de justice, puis la manière dont 

les données enregistrées pourraient être mobilisées à des fins de politique criminelle et de recherche 

scientifique dans le domaine de l’internement.  

 

i. Contenu des données enregistrées par les maisons de justice 

Chaque demande d’intervention adressée à une maison de justice (= un mandat) est enregistrée lors 

de sa réception. 

 
195 Des informations complémentaires concernant le rôle des AJ dans le cadre de l’internement sont disponibles dans le 
descriptif du schéma du processus d’internement au point 3 de ce rapport. 
196 D’autres applications informatiques existent au sein des maisons de justice, comme par exemple SISET, l’application 
destinée à gérer la surveillance électronique. 
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L’autorité ayant demandé l’intervention est identifiée (la CPS de Liège, par exemple). 

La date de la décision est enregistrée, tout comme la date de la réception du mandat en maison de 

justice et la date de la désignation d’un assistant de justice pour exécuter ce mandat. La date de la fin 

de l’intervention y est également enregistrée. 

Les informations nécessaires au travail des assistants de justice sont saisies : les faits ayant conduit à 

la mesure d’internement (enregistrement par catégories de faits), les conditions imposées 

(enregistrées également par catégories), les services partenaires qui interviennent dans le suivi de la 

personne (psychiatre, service de santé mentale,…), etc. L’application information gérée par la 

Communauté française permet également, pour les personnes internées libérées à l’essai, de 

distinguer leur lieu d’hébergement. Une distinction est ainsi opérée entre les personnes internées « en 

libération à l’essai non-résidentielle » et celles « en libération à l’essai résidentielle », la charge de 

travail des AJ étant sensiblement différente d’une situation à l’autre197. Sont considérées comme « en 

libération à l’essai non-résidentielle », les personnes internées  vivant seules, dans un milieu d'accueil 

ou résidant dans une institution mais avec un encadrement social, médical ou thérapeutique se 

déroulant à l’extérieur de l’établissement (par exemple, situation d’une personne internée libérée à 

l’essai vivant seule dans un appartement supervisé et se rendant à l’extérieur pour son rendez-vous 

avec un psychiatre) et comme « en libération à l’essai résidentielle » les personnes internées 

hébergées dans une institution et prises totalement en charge par une équipe pluridisciplinaire 

(encadrement social, médical et thérapeutique) (par exemple, situation d’une personne séjournant 

dans une UPML, qui y est suivie par une équipe pluridisciplinaire, ce qui ne l’empêche pas de sortir de 

temps en temps pour réaliser certaines activités). 

Toutes les décisions subséquentes liées à la demande initiale sont également enregistrées dans les 

bases de données des maisons de justice, comme la décision de la CPS modifiant les conditions 

initialement imposées dans le cadre d’une libération à l’essai. 

La décision de fin de mandat (mettant fin à l’intervention de l’AJ) est bien entendu enregistrée et les 

raisons en sont mentionnées (révocation de la modalité, libération définitive, décès de la personne, 

etc.). 

En plus de ces données relatives au mandat, des informations à caractère personnel ayant trait à la 

personne internée sont également enregistrées : nom, prénom, adresse, âge, nationalité et genre.  

Les applications informatiques permettent également de savoir si la personne fait l’objet (ou a fait 

l’objet) d’autres mandats judiciaires au sein des maisons de justice (relatifs par exemple à une peine 

de travail, une mesure probatoire, etc.). 

Les statistiques issues des données ainsi enregistrées sont (en grande partie) publiquement accessibles 

via les sites web des Communautés. 

 

ii. L’exploitation des données enregistrées par les maisons de justice 

Les données enregistrées par les maisons de justice donnent à voir, dans une certaine mesure, ce qu’il 

advient de la prise en charge des personnes internées au sein des maisons de justice. Autrement dit, 

elles éclairent une partie de la trajectoire des personnes internées. 

 
197 Information communiquée par la AGMJ de la FWB, par un mail du 24 avril 2024. 
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Ces données ne sont actuellement pas systématiquement exploitées, quelques rares recherches s’y 

étant toutefois intéressées, dont une recherche exploratoire menée lors de la généralisation de 

l’application informatique en 2004, à une époque où il était encore question de « défense sociale » 

(Jonckheere, 2006, p. 31 et suiv.). 

Pour peu que soit opérée une mise en relation des données enregistrées dans les bases de données 

tant de la Communauté flamande que de la Communauté française, une exploitation continue de ces 

informations permettrait un suivi attentif tant des enquêtes sociales réalisées en maison de justice que 

des guidances opérées par des assistants de justice. Cette exploitation pourrait être judicieusement 

complétée par un recueil de données qualitatives, pour éclairer ce que les chiffres mettent dans 

l’ombre (comme par exemple, l’apport d’une enquête sociale pour les autorités décisionnelles) ou ce 

qu’ils contribuent à révéler. 

Les évolutions des libérations à l’essai pourraient en particulier être analysées, au fil du temps et d’un 

ressort de cour d’appel à l’autre. Le temps passé en libération à l’essai pourrait faire l’objet d’analyses 

plus approfondies, en particulier quant à la durée de cette modalité avant une libération définitive. La 

proportion de révocations pourrait également être étudiée, non seulement en termes de nombre mais 

également au niveau de la période à laquelle ces révocations interviennent : peu de temps après une 

libération à l’essai ou après plusieurs années ? Ce type d’analyse est de nature à permettre d’apprécier 

à quelle période l’accompagnement psycho-social pourrait être (le plus) déterminant. Le cas échéant, 

des particularités géographiques pourraient ressortir de ces analyses. 

Les informations enregistrées dans les bases de données pourraient également être mobilisées pour 

retracer les trajectoires biographiques des personnes internées (en prenant notamment en compte 

leurs condamnations « ordinaires ») et procéder à une analyse de leur profil, donnant un aperçu de la 

prévalence d’internement et de libération(s) à l’essai ordonnés à l’égard d’une certaine catégorie de 

population, le cas échéant dans un certain arrondissement judiciaire plutôt qu’un autre. 

Aussi, quand la CPS modifie une ou plusieurs condition(s) de libération à l’essai, cette information est 

également enregistrée. Si la classification des conditions en catégories prédéfinies (voir supra) ne 

permet pas une analyse approfondie de celles-ci et de leurs spécificités, une étude complémentaire 

de dossiers pourrait être réalisée pour comprendre davantage les logiques décisionnelles à l’origine de 

ces conditions et de leurs adaptations198. La fréquence des modifications de dispositifs conditionnels, 

dans le temps et dans l’espace, serait également une autre étude envisageable. 

Enfin, la question du cumul de mandats au sein des maisons de justice appelle à davantage de 

recherches, seules quelques études l’ayant à ce jour abordée (Jonckheere, 2024, p. 167-168 ; 

Jonckheere, Maes, 2022). Deux angles d’approche doivent être conjugués : le cumul intra peines (cette 

situation renvoie à celle de personnes internées ayant fait l’objet de plusieurs mesures d’internement) 

et le cumul inter peines (situation de cumul entre des mesures d’internement et d’autres peines ou 

mesures, comme une peine de travail, un sursis probatoire, etc.). Une analyse des données 

enregistrées en Communauté flamande au 1er janvier 2024 avait ainsi montré, par exemple, que ce 

jour-là, 24 personnes internées et libérées à l’essai suivies dans les maisons de justice 

néerlandophones cumulaient cette mesure avec l’exécution d’une autre peine ou mesure (pour 12 

d’entre elles, il s’agissait d’une mesure probatoire) (Jonckheere, Maes, 2024). 

 
198 Deux types de dossiers seraient en l’espèce intéressants à prendre en considération : les dossiers des maisons de justice 
et ceux des CPS. La consultation des rapports des AJ seraient une source d’informations précieuses. 
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6.2. Les bases de données des institutions de soin 

 

Afin d’inventorier les (bases de) données disponibles en matière d’internement, nous avons tenté de 

collecter des informations relatives aux données enregistrées par les acteurs de l’offre de soins 

médico-légale. Nous nous sommes dès lors intéressés aux données enregistrées par les lieux de soins 

de santé mentale qui prennent en charge des personnes internées en résidentiel et/ou en 

ambulatoire. Comme présenté dans la partie 2 relative à la méthodologie de la recherche qui a été 

réalisée, nous avons envoyé un questionnaire à ces différentes institutions. Le questionnaire contenait 

six questions relatives à l’existence de l’enregistrement de données de la patientèle internée et au 

type de données enregistrées au sein de ces institutions. Nous analyserons les réponses à ces six 

questions ci-après. Pour rappel, un critère régional et linguistique a été mobilisé pour distinguer les 

institutions : nous présenterons dans un premier temps les résultats pour les institutions situées en 

Région flamande et les institutions néerlandophones de la région de Bruxelles-Capitale (6.2.1.) et, 

dans un second temps, les résultats pour les institutions situées en Région wallonne et les institutions 

francophones de la région de Bruxelles-Capitale (6.2.2.). Enfin, nous conclurons brièvement l’analyse 

de manière transversale (6.2.3.). Un exemplaire du questionnaire est disponible à la fin de ce point 

(6.2.4.). 

 

 
6.2.1. Analyse des bases de données existantes dans les institutions de la Région flamande et les 

institutions néerlandophones de la région de Bruxelles-Capitale 

i. Type d’institution 

Pour rappel, entre octobre et décembre 2024, 56 établissements résidentiels et ambulatoires de santé 

mentale en Flandre et dans la partie néerlandophone de Bruxelles ont été contactés. Ces 

établissements ont été invités à remplir notre questionnaire concernant les données qu'ils 

enregistrent sur les personnes internées qui sont prises en charge par leurs services. Au total, 52 

établissements ou services médico-légaux ont répondu à cette demande, comme le montre le tableau 

1199, ce qui correspond à un taux de réponse 92,9%. 

 

Tableau 5. Etablissements ayant participé à l’enquête 

   n  

Établissement de soins de haute sécurité   2  

Établissement de soins de sécurité moyenne    

  UPML  3  

  Centre spécialisé pour délinquants sexuels 3  

  Unité médico-légale VAPH200  3  

Établissement de soins de faible sécurité    

  Unité régulière d’un hôpital psychiatrique 9  

 
199 Les facultés concernées de toutes les universités flamandes ont également été interrogées afin de déterminer si elles 

tenaient une base de données sur les personnes internées. Aucune de ces universités n'a indiqué disposer d'une telle base 

de données. 
200 L’acronyme VAPH vaut pour Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap. Il s’agit de l’agence flamande pour les 
personnes en situation de handicap qui résident en Flandre ou celles qui sont néerlandophones et résident dans la région de 
Bruxelles-Capitale. 
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  MSP 3  

Soins ambulatoires  18  

Équipe mobile    

  Équipe mobile TSI 4  

  Équipe mobile régulière  6  

TOTAL  52  

 
 

ii. Existence d’une base de données 

La plupart des institutions interrogées (n = 41 ; 78,9 %) indiquent tenir une base de données sur les 

personnes internées prises en charge dans leur établissement ou par leur service dans le cas des 

équipes mobiles (figure 2). 

 

Figure 2. Enregistrement des données des personnes internées dans une base de données 

 
 

Toutes les institutions qui présentent un niveau élevé et moyen de sécurité disposent d'une base de 

données.  
 

Figure 3. Services qui enregistrent les données relatives aux personnes internées dans une base de 
données 

 
 



123 
 

Parmi les douze institutions qui présentent un faible niveau de sécurité, deux ne tiennent pas de base 

de données. Sur les 18 services ambulatoires, six ne disposent pas d'un système d’enregistrement 

dans une base de données. Enfin, trois des dix équipes mobiles ne tiennent pas de base de données, 

à savoir deux équipes mobiles régulières et une équipe mobile TSI (figure 3). 
 

 

iii. Types de données enregistrées 

 

Quelles sont les données enregistrées dans ces bases de données ? 
 

Données démographiques  
 

La figure 4 illustre dans quelle mesure les données démographiques sont enregistrées par les 

différents services. Les données relatives au sexe et à l'âge sont conservées par tous les services, tandis 

que la nationalité et le statut de séjour sont enregistrés par la majorité d'entre eux. Ces deux dernières 

données démographiques peuvent donner un aperçu intéressant quant au nombre de personnes 

internées dans les services médico-légaux sans droit de séjour, ainsi que des informations sur leur 

nationalité. Si ces données sont systématiquement enregistrées, il est possible de déterminer la durée 

et le type de séjour de ce groupe cible. Cela est d’autant plus pertinent qu’il est souvent difficile pour 

ce groupe de progresser et de trouver un lieu d'accueil approprié dans son pays d'origine (Van den 

Ameele et al., 2023 ; Jeandarme et al., 2020). Toutefois, ces données ne suffisent pas pour répondre 

à l’hypothèse 7, à savoir qu'il y aurait une augmentation du nombre de refus de libération anticipée 

en vue de l’éloignement du territoire ou de la remise. 

 
Enfin, les données démographiques supplémentaires, indiquées via l'option de réponse « autre », ne 

sont enregistrées que par un nombre limité de services. Il s'agit de données telles que l'état civil (5,1 

%), le lieu de naissance (7,7 %) et le lieu de résidence au moment de l'admission de la personne 

internée (5,1 %).   

 
De plus amples informations sur les délais de conservation des bases de données au sein des 

institutions interrogées figurent ci-dessous, au point v « Alimentation de la base de donnée ». 
 
 

Figure 4. Enregistrement des données démographiques par les institutions médico-légales  
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Données relatives au traitement 
 

La majorité des institutions médico-légales enregistrent à la fois la date d'admission et la date de sortie 

des personnes internées (figure 5). Ces données permettent de se faire une idée des flux et de la durée 

du séjour des personnes internées au sein de ces institutions. 
 

En outre, plusieurs institutions collectent des données relatives aux hospitalisations psychiatriques 

antérieures. Ces données peuvent contribuer à une meilleure compréhension du parcours 

d'internement avant l'admission dans l’institution actuelle. Cependant, l'absence d'enregistrement 

des raisons de l'échec des parcours via les établissements précédents empêche de comprendre en 

profondeur ces processus. 

 
Près de 44 % des institutions enregistrent les demandes d'admission dans un établissement de suivi. 

En outre, 70,7 % des institutions consignent les motifs invoqués pour refuser une telle demande. Ces 

informations peuvent aider à mieux cerner les profils des personnes qui rencontrent des difficultés à 

passer d'un établissement à l'autre et, éventuellement, à identifier les facteurs qui jouent un rôle à 

cet égard.  

 
L'enregistrement systématique des données relatives au traitement peut fournir un aperçu structuré 

du parcours d'internement, depuis l'admission jusqu'à la sortie et l'éventuel transfert vers des 

structures de suivi. Cela permet d'analyser pour quelle personne internée le parcours stagne et à quel 

moment du processus de soins des difficultés surviennent. Il est également possible d'examiner quels 

profils de personnes se trouvent dans des structures spécifiques et pour quelle durée. Ces données 

peuvent donc fournir des informations pertinentes à l'appui de l’hypothèse 3, qui soulève la question 

du manque de places d'accueil appropriées en dehors des prisons et qui met en évidence le problème 

de la transition vers le circuit de soins. Elles peuvent également contribuer à vérifier l’hypothèse 5, qui 

postule qu'il existe une utilisation excessive et/ou une mauvaise occupation des places d'accueil 

résidentielles, au détriment des soins ambulatoires.  

 
 

Figure 5. Enregistrement des données relatives aux traitements par les services médico-légaux 
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Données juridiques  
 

La figure 5 illustre la variation dans l'enregistrement des données juridiques. Si la plupart des 

institutions enregistrent le type d'infraction et la date d'internement, d'autres données juridiques sont 

moins fréquemment recensées. Il s'agit notamment d'informations sur l'assistant de justice, les 

conditions émises par la CPS, le statut juridique (LE ou placement) ainsi que la CPS compétente. 
 

Seuls 30 % des institutions interrogés enregistrent des données relatives à la durée de détention des 

personnes internées. Le questionnaire utilisé n'a toutefois pas permis de déterminer à quelle période 

de détention spécifique ces enregistrements se rapportent. Il apparaît toutefois que 70 % de ces 

établissements enregistrent la date d'internement, ce qui permet également de déterminer la durée 

de la mesure. Un enregistrement systématique de la durée de détention peut fournir des informations 

précieuses sur la durée du séjour des personnes ayant un statut d'internement en détention, avant 

leur transfert vers un établissement médico-légal. Ces données contribuent non seulement à brosser 

un tableau plus nuancé de la durée de la détention, mais peuvent également fournir un contexte 

supplémentaire pour l’hypothèse 3, qui examine de manière plus approfondie la question de la 

détention illégale des personnes internées. 

Seul un faible pourcentage (8 %) des institutions enregistre le statut juridique actuel (LE ou placement) 

de la personne internée. En outre, seuls 22 % des institutions enregistrent les demandes de libération 

à l'essai. Un enregistrement systématique du statut juridique par tous les établissements permettrait 

de réaliser des analyses longitudinales afin de déterminer combien de personnes se trouvent sous le 

statut « LE » ou « placement » dans les établissements médico-légaux Toutefois, l'augmentation 

éventuelle de la durée de la LE, comme le suggère l'hypothèse 8, reste difficile à étudier, car on ne sait 

pas combien de temps cette personne reste sous le statut de LE dans le cadre du suivi.  

Certaines institutions enregistrent les demandes de libération définitive (14,6 %), mais pas si celles-ci 

ont effectivement été accordées. Une seule structure enregistre si la personne concernée a 

effectivement été libérée définitivement. Il est donc difficile de vérifier empiriquement l'hypothèse 

10 à partir des bases de données disponibles, qui postule que le nombre de refus de libération 

définitive augmente. Cela complique également la comparaison avec la Région wallonne, où, selon 

Seynnaeve et al. (2023), le nombre de libérations définitives accordées est plus élevé qu'en Région 

flamande. 

À l'heure actuelle, il n’y a pas de bases de données contenant des données sur la libération anticipée 

en vue de l'éloignement du territoire ou de la remise (H7) ni sur les arrestations provisoires, les 

suspensions et les révocations de libération à l’essai et autres modalités d'exécution de l’internement 

(H9). Sur la base des données juridiques actuellement disponibles dans les bases de données médico-

légales, il n'est donc pas possible de répondre de manière adéquate aux hypothèses 7 et 9. 
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Figure 6. Enregistrement des données juridiques par les services médico-légaux 

 

 
Données relatives au diagnostic et à l'évaluation des risques 
 

Diverses institutions enregistrent des informations relatives aux scores de QI, à l'évaluation des 

risques et aux diagnostics psychiatriques primaires et comorbidités. La collecte et le suivi 

systématiques de ces données sur de longues périodes peuvent fournir des informations précieuses 

sur les profils psychopathologiques complexes et les facteurs de risque supplémentaires des 

personnes internées, ce qui correspond aux conclusions de la littérature citée à l'appui de l’hypothèse 

1. 

Contrairement aux informations issues des scores de QI, de l'évaluation des risques et des diagnostics 

psychiatriques, les scores obtenus à l'aide d'outils, tels que le PCL-R et le DUNDRUM, sont très peu 

enregistrés. Seulement 30 % des institutions interrogées enregistrent les scores DUNDRUM. Il est 

toutefois important de noter que le DUNDRUM est un instrument relativement récent qui est encore 

progressivement mis en œuvre dans le domaine médico-légal. L'étude sur la mise en œuvre de 

l'utilisation du DUNDRUM en Flandre a toutefois été récemment achevée (Pouls et al., 2025). 

L'enregistrement systématique des scores DUNDRUM permet de mieux évaluer si les personnes 

internées sont placées dans le niveau de sécurité approprié. Ces données sont également importantes 

dans le cadre de l’hypothèse 5, qui suggère qu'il pourrait y avoir une utilisation excessive et/ou une 

mauvaise occupation des places en institution, au détriment des soins ambulatoires. 

Enfin, plusieurs structures indiquent que la disponibilité de ces données dépend fortement des 

informations qu'elles reçoivent des institutions précédemment impliquées. Il existe donc une 

incertitude quant au moment de la collecte des données : il n'est pas toujours clairement établi si les 

données concernées ont déjà été obtenues avant le début de la prise en charge (et donc obtenues 

d'une structure précédente) ou pendant la prise en charge en cours dans la structure elle-même. 
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Figure 7. Enregistrement des diagnostics et des évaluations des risques par les institutions médico-
légales 

 
 
 

iv. Le nombre de personnes qui figurent dans la base de données201 

La figure 8 montre que le nombre de personnes enregistrées dans les bases de données des 

établissements varie considérablement. La plupart des établissements ont relativement peu de 

personnes enregistrées, avec moins de 50 personnes dans leur base de données. Il est frappant de 

constater qu'une base de données contient plus de 1 000 personnes. Il convient toutefois de noter 

que cet établissement a indiqué qu'il ne s'agissait pas exclusivement de personnes uniques.  

 

Figure 8. Taille de la base de données  

 
 
 
 

 
201 Sont concernées ici l’ensemble des personnes qui ont résidé au moins un jour dans l’institution et dont la base de données 
a gardé la trace.  
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v. Alimentation de la base de données 

Toutes les structures interrogées indiquent que leurs bases de données sont mises à jour en 

permanence, ce qui indique qu'il s'agit d'une collecte de données continue plutôt que ponctuelle. Il 

existe toutefois des variations considérables dans la période pendant laquelle les données sont 

conservées (voir figure 9). Il est frappant de constater que plus d'un tiers des structures n'ont pas 

fourni d'informations spécifiques sur le début de leur enregistrement des données, ce qui rend difficile 

l'interprétation de la durée de conservation. 
 

Figure 9. Durée de la période d'enregistrement  

 

 
 

vi. Exploitation des données à des fins scientifiques 

Bien que la majorité des services médico-légaux indique tenir une ou plusieurs base(s) de données, 

les informations disponibles ne sont que peu utilisées à des fins de recherche scientifique. La plupart 

des bases de données ne sont actuellement pas activement exploitées. Seuls neuf services (22 %) ont 

déclaré avoir mené des recherches empiriques à partir des données de leur base de données. Ces 

recherches ont toutes fait l'objet d'un rapport ou d'une publication, notamment dans des revues 

scientifiques, des rapports de recherche ou des rapports annuels. 

En revanche, une proportion importante des structures (n = 29 ; 70,7 %) sont ouvertes à la 

participation à des recherches qui impliquent plusieurs centres de recherche (c’est-à-dire où les 

données de plusieurs centres de recherche en Belgique sont incluses dans une seule étude). Malgré 

cette volonté générale de participer, les équipes mobiles régulières, les structures ambulatoires et les 

établissements qui présentent un plus faible niveau de sécurité ne manifestent pas véritablement 

d’intérêt pour la recherche scientifique. Ce manque d'implication peut conduire à une sous-

représentation de leur rôle dans les parcours de soins des personnes internées (et dans le transfert 

entre structures). Il en résulte un manque de connaissances sur leur contribution à la continuité des 

soins et sur leur efficacité, comme le formule l’hypothèse 5 concernant l'utilisation (potentiellement) 

déséquilibrée des soins résidentiels et ambulatoires. 

En outre, l’hypothèse 11 souligne une utilisation potentiellement inefficace des équipes mobiles TSI 

(et de liaison). Un plus grand engagement de ces équipes dans la recherche pourrait fournir des 

informations précieuses sur leur fonctionnement dans le cadre du parcours d'internement, cet aspect 

n'étant actuellement pas suffisamment mis en évidence. 
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La participation limitée de ces services à la recherche et à l'utilisation des données, combinée au fait 

que la littérature existante se concentre principalement sur les établissements de haute et moyenne 

sécurité, limite la compréhension actuelle du fonctionnement de ces services. Afin de combler cette 

lacune, il est essentiel que les recherches futures incluent également les services qui disposent d'une 

base de données et les encouragent à mettre leurs bases de données à la disposition de la recherche 

scientifique.  
 

L'exploitation des bases de données des services médico-légaux peut permettre de déterminer de 

manière systématique quels groupes, à quelle phase du processus d'internement, rencontrent le plus 

de difficultés dans leur parcours de soins.  

  

En outre, la combinaison des données enregistrées peut mettre en évidence des liens pertinents. Il 

est ainsi possible d'étudier dans quelle mesure une durée de détention plus longue est liée à des 

caractéristiques spécifiques de la personne internée, telles que le QI, la psychopathologie ou d'autres 

troubles de la personnalité. Cela peut, avec la prudence nécessaire, contribuer à expliquer pourquoi 

certains groupes restent plus longtemps en détention.  

 

 
6.2.2. Analyse des bases de données existantes dans les institutions de la Région wallonne et les 

institutions francophones de la région de Bruxelles-Capitale 

i. Type d’institution 

Pour rappel (voir le point méthodologie de ce rapport), nous avons catégorisé quatre types 

d’institutions pour l’analyse par questionnaire de la Région wallonne et des institutions francophones 

de la région de Bruxelles-Capitale : les hôpitaux psychiatriques (H ; composés de différentes unités de 

soins), les maisons de soins psychiatriques (MSP), les initiatives d’habitation protégée (IHP), ainsi 

qu’un centre d’hébergement n’appartenant pas aux catégories précitées202.  

 
Sur 29 institutions interrogées et dont les noms des institutions ont été anonymisés, 14 ont répondu 

au questionnaire, mais deux institutions distinctes (un H et une MSP) ont combiné leur réponse au 

sein d’un seul et même questionnaire. Au total, nous avons donc reçu 13 questionnaires complétés, 

affichant un taux de réponse de 44,8 %.  

 

Dans le corpus des répondants (n = 13), on dénombre donc 5 hôpitaux psychiatriques, 1 maison de 

soins psychiatriques, 6 initiatives d’habitation protégée et 1 centre d’hébergement. 

 
ii. Existence d’une base de données 

Toutes les institutions interrogées, à l’exception d’une structure, ont indiqué tenir une base de 

données sur les personnes internées admises et/ou recevant des soins dans leur établissement (92,3 

% ; n = 12). Seul le centre d’hébergement a déclaré ne pas disposer de base de données de sa 

 
202 Pour rappel, le TSI de l’internement se structure autour de différentes institutions allant du high security au low security. 
En pratique, les MSP et IHP appartiennent généralement à la catégorie du low security tandis que les unités de soins des 
hôpitaux psychiatriques tombent sous la catégorie medium security. Toutefois, comme précisé en introduction de ce rapport, 
l’Hôpital Psychiatrique Sécurisé (HPS) « Les Marronniers » et l’Unité Sécurisée de Protection Sociale (USPS), « Unité Claudel », 
du Centre hospitalier psychiatrique du Chêne aux Haies sont des hôpitaux/unités de soins high security. 
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patientèle. Dans l’analyse qui suit, les 12 institutions ayant répondu tenir une base de données seront 

donc prises en compte. 

 

iii. Types de données enregistrées 

 

Quelles sont les données enregistrées dans ces bases de données ? 
 

Données démographiques 
 

La totalité des répondants ayant déclaré tenir une base de données (n = 12) enregistrent les variables 

« sexe » et « date de naissance », au contraire des variables « nationalité » (n = 9) et « situation de 

séjour » (n = 7), qui ne sont pas systématiquement enregistrées. Un hôpital a par ailleurs rapporté ne 

pas enregistrer la nationalité de sa patientèle internée, précisant toutefois que l’information était 

« trouvable » si nécessaire. Et la totalité des IHP ayant répondu aux questionnaires (5/5) ont déclaré 

enregistrer la variable « situation de séjour ». Cela ne permet cependant pas de savoir s’il est fait 

mention d’une situation de séjour irrégulière. Une analyse approfondie à l’appui de ces chiffres 

pourrait permettre de confirmer les constats que les personnes internées sans droit de séjour ne 

peuvent pas avancer dans le TSI, ou de montrer à contrario que certaines d’entre elles peuvent tout 

de même bénéficier d’une prise en charge résidentielle lors de leur libération à l’essai (voir l’hypothèse 

7).  

 

Pour la variable « autre », laissant l’opportunité aux répondants d’ajouter des éléments 

supplémentaires, seules deux IHP (2/6) ont précisé qu’elles enregistraient dans leur base de données 

la langue parlée par la personne internée, son niveau d’étude, son statut légal et, parfois, si la 

personne bénéficie d’une mesure de protection, d’une administration de biens et/ou de la 

personne203.  

 

  

 
203 L’administration de biens et/ou de la personne est un régime de protection encadré par la loi du 17 mars 2013 réformant 
les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine, M.B., 14 juin 2013. 
L’administrateur de biens est généralement un avocat mais peut aussi être un membre de la famille. Il se charge de gérer les 
biens, les dépenses et les revenus de la personne concernée. 
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Figure 10. Données démographiques 
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Données relatives au traitement 
 

La totalité des répondants ayant déclaré tenir une base de données (n = 12) enregistrent les dates 

d'admission et de sortie des personnes internées de leur établissement. Ces informations pourraient 

être utilisées pour de futures recherches afin d’objectiver précisément la durée des séjours au sein de 

chacune de ces institutions et de retracer le parcours institutionnel des personnes internées, à tout le 

moins lors de leur libération à l’essai. 

 

Le parcours institutionnel antérieur de la personne internée204 est une donnée enregistrée par deux 

tiers des répondants (8/12). Une IHP met en avant qu’elle essaye, dans la mesure du possible, 

d’obtenir cette information. A contrario les données relatives aux demandes d'admission au sein 

d’établissements qui interviennent ultérieurement dans le TSI et les raisons du refus d’admission au 

sein de ces mêmes établissements sont peu enregistrées : seuls 3 répondants sur 12 ont confirmé 

enregistrer ces informations (1 H et 2 IHP). Les données enregistrées par les différents lieux de santé 

mentale qui prennent en charge des personnes internées ne permettent pas en l’état une étude 

longitudinale quant à la trajectoire (antérieure et ultérieure) des personnes internées car ces 

informations ne sont pas systématiquement enregistrées. 

 

La variable que nous avons nommé « suivi efficace » n’a pas été comprise par deux institutions. Parmi 

les autres répondants (n = 10), la majorité a répondu qu’ils enregistraient des données relatives à la 

qualité du suivi de la personne internée. 

 

La majorité des répondants (9/12), dont la totalité des IHP (5/5), enregistrent si la personne internée 

fait l’objet, au moment de son séjour dans l’établissement concerné, d’un suivi par une équipe mobile 

TSI. Une IHP a précisé être « souvent au courant » si la personne internée bénéficiait d’un suivi 

ambulatoire par une équipe mobile TSI, ne spécifiant toutefois pas si cette information était reprise 

dans leur base de données. Des données sont donc disponibles et pourraient être mobilisées à des 

fins de recherche afin d’objectiver l’étendue du suivi par une EM TSI et à quel stade du parcours 

institutionnel d’internement l’équipe ambulatoire intervient en majorité et pour combien de temps. 

Ces chiffres pourraient être mis en perspective avec les données enregistrées par les équipes mobiles 

TSI (nombre de suivis, etc. ; voir l’hypothèse 11). 

 

Pour les « sorties négatives » et les raisons de celles-ci, c’est-à-dire les fins de séjour, un peu plus de 

la moitié des répondants ont signalé que cette information était enregistrée (7/12).  

 

 

 
204 C’est-à-dire si la personne a été précédemment admise dans un lieu de prise en charge psychiatrique ; par exemple, si un 
patient interné a été pris en charge au sein d’une unité psychiatrique médico-légale (UPML) avant son admission à l’IHP. 
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Dans les données enregistrées relatives au traitement, deux IHP ont souligné qu’elles enregistraient 

également « toute information objective » qui permettent « un accompagnement adéquat », ainsi 

que, par exemple, les coordonnées des médecins (généraliste ou psychiatre) de la personne internée 

et le traitement médicamenteux suivi par la personne. Deux hôpitaux psychiatriques ont déclaré, 

quant à eux, que la réalisation de « tests multidrugs » (fréquence et résultats) et le compte rendu des 

activités organisées au sein de l’établissement, les « envoyeur – demandeur »205 pouvaient également 

figurer dans la base de données. 

 
 

Données juridiques 

Pour les données juridiques, seuls le type d’infraction, la date de la décision d’internement et la durée 

de l’hospitalisation/du séjour sont enregistrés à l’unanimité. Un répondant a néanmoins indiqué que 

le type d’infraction était enregistré de façon « lacunaire ».  

 

La date de conservation est rarement enregistrée, seules deux IHP ont souligné que le dossier médical 

était gardé pendant 30 ans.  

Quant aux autres condamnations dont aurait fait l’objet la personne internée, aucun des hôpitaux 

psychiatriques n’enregistre cette donnée, au contraire des IHP qui enregistrent cette information en 

très large majorité (5/6), précisant toutefois que les informations sont parfois lacunaires et que cela 

dépend des informations disponibles dans le dossier du TAP.  

 

Et en ce qui concerne les variables concernant les demandes de libération à l’essai, de libération 

anticipée en vue de l’éloignement du territoire et de la remise (LAE) ainsi que de la libération 

définitive, les réponses récoltées sont très variables :  

 
205 Il s‘agit des personnes susceptibles de formuler une demande d’admission/de candidature, par exemple le service 
psychosocial de la prison ou de l’EDS de Paifve, un membre de la famille de la personne internée, son avocat, etc. (De 
Spiegeleir, 2025, à paraitre). 
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Figure 11. Données relatives au traitement 
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• Demande de libération à l’essai : 2/5 hôpitaux psychiatriques enregistrent cette information (1 

ayant répondu « pas toujours ») ; 3/6 IHP enregistrent cette information (1 n’ayant pas répondu 

à la variable) ; 1/1 MSP enregistre cette information. 

 

• Demande de libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire et de la remise : 1/5 hôpital 
psychiatrique enregistre cette information ; 3/6 IHP enregistrent cette information (1 n’ayant pas 
répondu à cette question) ; la seule MSP ayant répondu au questionnaire indique ne pas 
enregistrer cette information. Le faible taux de réponse pourrait s’expliquer par le fait qu’il s’agisse 
principalement de lieux pour les personnes internées en libération à l’essai, or les personnes 
internées en situation de séjour irrégulière susceptibles de demander une LAE ne peuvent 
généralement pas poursuivre une libération à l’essai au sein de lieux de soins de santé mentale, 
ne bénéficiant pas de la sécurité sociale (voir l’hypothèse 7). 

 

• Demande de libération définitive : 2/5 hôpitaux psychiatriques enregistrent cette information ; 

5/6 IHP enregistrent cette information (1 ayant répondu « éventuellement ») ; 1/1 MSP enregistre 

cette information.  

 

Deux hôpitaux psychiatriques ont précisé qu’ils enregistraient également des informations liées à 

l’ordonnance d’internement, l’expertise psychiatrique médico-légale et, parfois, s’il y a un « dossier 

jeunesse » demandé au parquet, ainsi que des informations liées au statut juridique de la personne 

(placement intra/extra-pénitentiaire ou libération à l’essai) et à la CPS compétente. 

 

 

 

Données relatives au diagnostic et à l'évaluation des risques 

 
Les diagnostics primaires de la personne internée et les comorbidités antérieures (sur la base de 

témoignages d'experts, d'admissions antérieures, etc.) sont enregistrés de façon variable selon 

l’institution (7/12), au contraire des diagnostics primaires et comorbidités lors de l'admission qui sont 

majoritairement enregistrés (10/12).  
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Demande de libération définitive

Figure 12. Données juridiques 
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Concernant les données liées à l’évaluation (psychométrique) des risques et autres, celles-ci sont 

enregistrées par les H206 et les MSP mais quasiment jamais dans le cas des IHP207. Les pratiques 

d’évaluation diffèreraient selon le type d’institution : les H auraient davantage recours à la pratique 

psychométrique que les IHP. La littérature a d’ailleurs montré que des équipes de recherche intra-

hospitalières mobilisent des outils d’évaluation psychométriques afin de récolter toute une série 

d’informations relatives aux « profils » (de risque) de leurs patients (De Page et al., 2018 ; Jeandarme 

et al., 2019 ; etc.) et que ces données servent directement à la publication scientifique (De Spiegeleir, 

2025, à paraitre). Une enquête empirique qualitative menée au sein des IHP pourrait permettre de 

mettre en lumière les pratiques internes d’évaluation pour ce type de structure et les raisons du non-

recours (ou plus rare) à ce type d’outils. 

 
iv. Le nombre de personnes qui figurent dans la base de données208 

La taille des bases de données diffère selon le type d’institutions. En effet, les H pouvant accueillir un 

plus large nombre de personnes internées indiquent généralement des chiffres plus élevés, allant de 

78 à 336. Certains font la distinction entre les candidatures (qui n’ont pas forcément été acceptées) 

et les personnes effectivement prises en charge au sein de l’H. Pour les IHP, ces chiffres varient de 2 à 

28. Enfin, une MSP a indiqué que 67 personnes figuraient dans sa base de données. 

 
v. Alimentation de la base de données 

Les répondants ont indiqué alimenter leur base de données en permanence, au fil des nouvelles 

candidatures et/ou admissions ou des changements dans le dossier de la personne internée. 

 
206 Notons cependant que le DUNDRUM – un instrument psychométrique utilisé pour aider à la prise de décision des 
professionnels dans un contexte médico-légal (voy. Jeandarme, Habets, Kennedy, 2019) – n’est utilisé que par un seul hôpital 
psychiatrique (1/5). 
207 Une seule IHP a répondu qu’elle enregistrait « parfois » les données liées au test de QI et à la PCL-R (la Psychopathy 
Checklist-Revised ou « échelle de psychopathie de Hare » vise à mesurer le niveau de psychopathie chez un individu.) ; voy. 
De Page et al., 2018. 
208 Sont concernées ici l’ensemble des personnes qui ont résidé au moins un jour dans l’institution et dont la base de données 
a gardé la trace. Néanmoins, un répondant (H) a communiqué des chiffres pour une année seulement (2023). 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

Diagnostics primaires et comorbidités
antérieures (sur la base de témoignages…

Diagnostics primaires et comorbidités lors de
l'admission

Scores de QI

PCL-R

Scores d'évaluation du risque

DUNDRUM

Figure 13. Données relatives au diagnostic et à l’évaluation des risques 
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Cependant, seul un tiers des répondants (4/12) ont précisé la date à partir de laquelle ils ont entamé 

l’enregistrement des données, s’agissant généralement du moment à partir duquel ils ont commencé 

à accueillir des personnes internées au sein de leur institution. Et près de la moitié n’a pas répondu à 

la question (5/12).  

 
vi. Exploitation des données à des fins scientifiques 

Près de la moitié des répondants ont indiqué que leur base de données a déjà servi à des fins de 

recherches scientifiques et empiriques (5/12). D’autres ont mis en avant que leur base de données a 

surtout été utilisée pour alimenter le rapport annuel de l’institution concernée à destination du SPF 

Santé publique (4/12, dont 2 des 5 institutions mentionnées supra). Trois IHP ont répondu « non » 

pour cette question (3/12).  

 
La majorité des répondant sont ouverts à ce que leurs données soient exploitées pour des recherches 

qui impliquent plusieurs centres de recherche (c’est-à-dire des recherches dans lesquelles les données 

de plusieurs centres de recherche en Belgique sont incluses dans une seule étude). Néanmoins, 

certaines IHP ont formulé des points d’attention, précisant que cela dépend de l’objectif de la 

recherche, du temps consacré et que les données demandées doivent correspondre à la réalité de 

leur quotidien. 

 

 
6.2.3. Conclusion transversale de l’analyse par questionnaire  

Cette étude par questionnaire a fourni des informations sur les bases de données tenues par les 

services médico-légaux en Belgique qui prennent en charge des personnes internées.  

 

Bien que la majorité des institutions interrogées et qui ont répondu au questionnaire indiquent 

enregistrer systématiquement les données (78,9 % en Flandre et pour les institutions NL et 92,3 % en 

Wallonie et pour les institutions FR209), il apparaît qu'il existe une grande variation dans la nature, 

l'exhaustivité des données enregistrées et l'utilisation de ces bases de données. Les données 

démographiques et celles relatives à l'admission et à la sortie sont fréquemment enregistrées, tandis 

que les informations juridiques et les données diagnostiques, y compris les instruments tels que le 

DUNDRUM, ne sont consignées que de manière sporadique210. Ces données peuvent toutefois fournir 

un cadre précieux et complémentaire pour formuler et tester des hypothèses spécifiques.  

 

Dans le cas où les bases de données seraient systématiquement mises à jour sur une longue période, 

des analyses longitudinales pertinentes pourraient être effectuées. Cette collecte continue de 

données permet de suivre les évolutions au sein de la population et peut, comme indiqué 

précédemment, fournir des informations intéressantes pour les hypothèses 1, 3 et 5. En particulier, 

l'utilisation longitudinale des données d'enregistrement pourrait notamment contribuer à apporter 

une réponse plus fondée à l'hypothèse 1 (détérioration de la santé mentale générale). A ce propos, 

 
209 Pour rappel, le taux de réponse au questionnaire néerlandophone était de 93 % contre 44,8 % pour le questionnaire 
francophone.   
210 On observe néanmoins une nette différence quant au recours aux outils d’évaluation psychométrique (par exemple le 
DUNDRUM) entre le nord et le sud du pays : les institutions en Flandre auraient en effet davantage recours à ce type 
d’instrument qu’en Wallonie.   
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l'enregistrement systématique de ces données démographiques dans les établissements médico-

légaux constitue un complément précieux à l'élaboration d'un profil complet des personnes internées 

placées dans le secteur des soins de santé. Lorsque ces données sont collectées de manière 

longitudinale, il est possible d'établir des comparaisons dans le temps et d'identifier les évolutions au 

sein de cette population. Ces données démographiques peuvent également jouer un rôle de soutien 

dans la vérification de l’hypothèse 1. La tenue de profils psychopathologiques chez les personnes 

internées peut, à terme, fournir des informations sur les tendances possibles en matière d'évolution 

des profils de soins. 

 

Si l'hypothèse 3 (détention illégale des personnes internées dans les prisons et manque de places 

d'accueil en dehors des prisons avant l'internement (première audience devant la CPS)), l'hypothèse 

5 (utilisation excessive et/ou mauvaise occupation des places d'accueil résidentielles au détriment des 

soins ambulatoires, (première audience)) et l'hypothèse 11 (utilisation insuffisante et/ou incorrecte 

des équipes mobiles) pourraient également être mieux documentées à partir de ces bases de données, 

celles-ci ne permettent pas ou plus difficilement à tout le moins de documenter les autres hypothèses : 

à savoir l'hypothèse 2 (nouvelles pratiques professionnelles), l'hypothèse 4 (augmentation du nombre 

d’internement des personnes condamnées détenues), l'hypothèse 6 (augmentation du nombre de 

places (lits) dans les établissements de soins pour les personnes internées), l’hypothèse 7 

(augmentation du refus de la libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou de la 

remise), l’hypothèse 8 (diminution du nombre de libérations à l’essai et/ou augmentation de la durée 

de la libération à l’essai), l’hypothèse 9 (augmentation du nombre de détentions provisoires et de 

suspensions et révocations de la libération à l’essai et autres modalités d'exécution) et l’hypothèse 10 

(augmentation du nombre de refus de libération définitive).  

 

Il apparaît en outre que les bases de données sont rarement utilisées à des fins de recherche 

scientifique : l’enquête néerlandophone montre que seul un cinquième des établissements procèdent 

à une analyse empirique des données, contre 41% pour l’enquête francophone. Les soins ambulatoires 

et les équipes mobiles sont particulièrement sous-représentés211, ce qui limite les connaissances sur 

leur rôle dans le processus d'internement. Cette lacune empêche d'avoir une image complète de 

l'efficacité et de l'efficience de l'ensemble du continuum des soins médico-légaux. 

 

Un enregistrement plus intégré, systématique et uniforme des données (y compris les informations 

démographiques, juridiques, diagnostiques et thérapeutiques) est nécessaire pour étayer 

scientifiquement la politique en matière de soins médico-légaux. Un système d'enregistrement 

centralisé permettrait de mieux analyser les parcours des personnes internées, d'identifier les goulets 

d'étranglement dans les parcours de soins et la transition d’une étape à l’autre de ce parcours, et de 

recenser les sous-groupes qui perdurent a priori de manière disproportionnée dans le circuit des soins 

ou qui ont difficilement accès à des soins plus adaptés.  

 

 
211 Pour rappel (voir le point méthodologie de ce rapport), les antennes d’équipe mobiles TSI francophones n’ont pas répondu 
au questionnaire, seules les équipes mobiles néerlandophones sont donc concernées par l’analyse présentée ici.   
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Enfin, il est essentiel que les établissements qui présentent un plus faible niveau de sécurité, les soins 

ambulatoires et les équipes mobiles212 soient davantage associés aux initiatives de recherche et que 

des incitations politiques soient mises en place pour que ces bases de données soient également 

pleinement utilisées à des fins de suivi et d'évaluation. 

 

 

6.2.4. Exemplaire du questionnaire utilisé dans l’enquête 

Base de données sur les personnes internées 
 
Ces dernières années, le nombre de personnes internées n'a cessé d'augmenter. Pour tenter de 

comprendre cette tendance, une recherche sur les hypothèses pouvant expliquer cette situation est 

essentielle. A cette fin, nous souhaitons avoir une vision claire de la population actuelle des personnes 

internées. Dès lors, nous vous invitons à répondre à quelques questions concernant les données dont 

vous disposez et que vous récoltez quant à la population de personnes internées prises en charge au 

sein de votre institution. Nous estimons qu'il vous faudra environ 5 à 10 minutes pour répondre au 

questionnaire ci-dessous. 

 

Nous vous remercions d'avance pour votre coopération !  

 
Kenniscentrum Forensisch Psychiatrische Zorg (KeFor) 
Prof. dr. Inge Jeandarme, dr. Petra Habets, Sophie Verschueren 
 
Institut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC)  
dr. Sophie De Spiegeleir (chercheuse), dr. Eric Maes (prom.), dr. Alexia Jonckheere (prom.) 
 
 
QUESTIONS : 
 

1. Dans quelle institution êtes-vous employé ?  
 

2. Votre institution tient-elle une base de données des dossiers des personnes internées 
admises ou recevant un traitement dans votre établissement ?  

 
3. Si oui, quelles sont les données enregistrées dans cette base de données ? 

 
a. Données démographiques 

i. Sexe 
ii. La date de naissance 

iii. La nationalité 
iv. La situation de séjour  
v. Autre : ... 

 
b. Données relatives au traitement 

i. Date d'admission et de sortie 

 
212 En ce qui concerne les équipes mobile TSI francophones, l’hypothèse 11 montre un intérêt et un engagement grandissant 

de la part de ces équipes pour la recherche scientifique, principalement qualitative.   
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ii. Admissions psychiatriques antérieures + TSI/parcours institutionnel antérieur 
iii. Demandes d'admission dans des établissements de suivi et raisons du refus 
iv. Un suivi efficace  
v. Suivi ambulatoire par une équipe mobile TSI 

vi. Si les sorties sont négatives, en expliquer la raison 
vii. Autre : ... 

 
c. Données juridiques 

i. Date de conservation 
ii. Date d'internement 

iii. Durée de l’hospitalisation 
iv. Type d'infraction répertoriée 
v. Autres condamnations  

vi. Demande de libération à l’essai 
vii. Demande de libération anticipée (éloignement) 

viii. Demande de libération définitive 
ix. Autres : ...  

 
d. Données relatives au diagnostic et à l'évaluation des risques 

i. Diagnostics primaires et comorbidités antérieures (sur la base de témoignages 
d'experts, d'admissions antérieures, ...) 

ii. Diagnostics primaires et comorbidités lors de l'admission 
iii. Scores de QI 
iv. PCL-R 
v. Scores d'évaluation du risque 

vi. DUNDRUM 
vii. Autres : ...  

 
e. Autres : … 

 
4. Combien de personnes figurent actuellement dans votre base de données ?  

 

5. S'agit-il d'une enquête ponctuelle ou la base de données est-elle alimentée en 
permanence ?  
a. Quand les données ont-elles été collectées / depuis quand les données sont-elles 

systématiquement enregistrées ?  
 

6. Si oui, ces données ont-elles déjà été exploitées et la recherche empirique a-t-elle été 
poursuivie ? 
a. Si oui, cette recherche a-t-elle fait l'objet d'un rapport ou d'une publication ? Si oui, 

où ?  
b. Êtes-vous ouvert à la recherche qui implique plusieurs centres de recherche (où les 

données de plusieurs centres de recherche en Belgique sont incluses dans une seule 
étude) ? 

 
L’Institut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC), direction opérationnelle Criminologie 
traite vos données à caractère personnel (votre adresse e-mail, les données relatives à votre profession, 
votre organisation et votre fonction, …) dans un intérêt public en vue de l’exécution des recherches en 
criminologie. Les données à caractère personnel sont conservées via l’INCC. Nous conserverons les 
données 5 ans après la recherche. Nous avons trouvé ces données auprès de sources publiques. Dans 
le cadre de la coopération avec le Kenniscentrum Forensisch Psychiatrische Zorg (KeFor), nos sous-
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traitants, les données à caractère personnel peuvent être partagées avec ces derniers. Vous souhaitez 
en savoir plus sur la manière dont nous traitons vos données à caractère personnel ? Consultez la 
déclaration de protection des données sur notre site Web (declaration_de_confidentialite1.pdf 
(fgov.be). Pour de plus amples informations concernant le traitement de vos données à caractère 
personnel ou concernant l’exercice de vos droits, comme le droit d’accès, de rectification, d’effacement, 
de suppression de vos données et à la limitation du traitement, envoyez un e-mail à l'adresse dpo-
nicc@just.fgov.be ou un courrier à INCC – DPO, Chaussée de Vilvorde 100, 1120 Bruxelles. Si vous 
estimez que nous n’avons pas pu vous aider, vous pouvez déposer une plainte auprès de l’Autorité de 
protection des données.  
 

 
 

  

https://www.autoriteprotectiondonnees.be/declaration-de-protection-des-donnees-en-detail
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/declaration-de-protection-des-donnees-en-detail
https://nicc.fgov.be/upload/images/declaration_de_confidentialite1.pdf
https://nicc.fgov.be/upload/images/declaration_de_confidentialite1.pdf
mailto:dpo-nicc@just.fgov.be
mailto:dpo-nicc@just.fgov.be
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7. Conclusion et recommandations 
 

L’internement est régi par la loi belge du 5 mai 2014, entrée en vigueur le 1er octobre 2016. En tant 

que mesure de sûreté à durée indéterminée, l’internement vise à protéger la société des personnes 

considérées comme dangereuses et à dispenser les soins nécessaires à ces personnes en vue de leur 

réinsertion sociale.  Depuis plusieurs années, l’internement défraie la chronique, notamment en raison 

du nombre croissant de personnes internées et ce, en particulier dans les prisons. Le présent rapport, 

rédigé aux termes d’une recherche de 18 mois, fait état des données et savoirs disponibles liés à 11 

hypothèses qui pourraient expliquer cette tendance. Au cours de notre enquête exploratoire, 

différentes méthodes ont été mobilisées afin de documenter les hypothèses : réalisation d’une 

cartographie et d’une schématisation du processus d’internement, analyse de la littérature pertinente 

(scientifique et grise), inventaire des (bases de) données disponibles dans le secteur de la santé 

mentale et de la justice.  

Dans cette conclusion, nous reviendrons sur les principaux constats de la recherche (7.1.), puis nous 

formulerons quelques recommandations à des fins d’orientation de la politique criminelle et de 

l’élaboration de futures recherches (7.2.). 

 

7.1. Les principaux constats de la recherche  

 

i. Bref retour sur les hypothèses 

 

La recherche, principalement exploratoire, a mis en avant qu’à ce jour aucune hypothèse n’a pu être 

entièrement étayée. Des données, qualitatives et quantitatives, existent mais restent incomplètes 

et/ou peu fiables et ne sont généralement pas articulées entre elles. Pour la plupart des questions de 

recherche, les ensembles de données disponibles offraient plutôt des réponses approximatives que 

des informations directes. En outre, les conclusions de précédentes études sont souvent répétées dans 

de nouveaux rapports, ce qui engendre une confusion quant à savoir quelles connaissances sont 

réellement nouvelles et lesquelles ne font que reprendre la littérature existante. Cela a complexifié la 

mise en relation des ensembles de données avec les hypothèses.  

 

Plus précisément, des ambiguïtés considérables subsistent pour la majorité des hypothèses (H1, 

H2(2.1), H2(2.3), H2(2.4), H6, H7, H8 en H10). Certaines hypothèses (H2 (2.2), H3, H4, H5, H9 et H11) 

ont néanmoins pu être partiellement documentées. Par exemple, pour l’hypothèse 4, qui concerne 

l’augmentation du nombre d’internement de personnes condamnées détenues, et d’après notre 

analyse de la littérature pertinente et notre inventaire des (bases de) données, des données existent 

sur la procédure qui encadre ce type d’internement, sur l’état de santé (mentale) des personnes 

détenues, ainsi que sur le profil de ces personnes (selon des études comparatives, les personnes 

internées présenteraient un profil psychiatrique et un profil de risque plus sévères que les personnes 

détenues). Par ailleurs, les données disponibles ne permettent pas d’affirmer qu’on serait face à une 

réelle augmentation du nombre d’internement des personnes condamnées détenues. Cependant, ces 

données sont limitées car il n’existe pas de chiffres officiellement publiés et des disparités persistent 

entre les données disponibles néerlandophones et francophones. D’autres recherches sont donc 

nécessaires pour suivre l’évolution de cette tendance. Si l’exercice de documentation a permis 
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d’apporter des premiers éléments de réponse pour certaines hypothèses – bien que jamais 

entièrement –, toutes les hypothèses élaborées au début du projet restent encore pertinentes 

aujourd’hui. 

 

Cela étant, nous attirons l’attention sur l’importance relative des différents facteurs explicatifs de la 

hausse du nombre de personnes internées. Ces facteurs explicatifs ont été nommés dans le présent 

rapport comme étant des « hypothèses ». Nous rappelons ici qu’il ne s’agissait pas de vérifier de façon 

hypothético-déductive si les hypothèses avancées se vérifient en pratique ; notre travail s’est voulu 

avant tout exploratoire (compte tenu du temps imparti à la recherche), en recensant de façon 

systématique les savoirs déjà existants sur ces différents facteurs pouvant éventuellement expliquer la 

hausse du nombre de personnes internées en Belgique. Par ailleurs, les différents facteurs explicatifs 

ont sans aucun doute un poids différent dans la hausse analysée. Il en va par exemple ainsi de 

l’hypothèse (qui resterait à démontrer) d’une augmentation du nombre de personnes condamnées 

détenues internées dont l’influence ne pourrait être que très relative sur le nombre total de personnes 

internées. 

 

Enfin, les développements de ce rapport nous amènent à mettre en évidence deux enjeux, qui 

apparaissent de façon transversale dans les 11 hypothèses explorées précédemment. Ils sont d’ordre 

institutionnel et directement liés au processus de l’internement. 

 

Un premier enjeu, qui est plutôt de l’ordre d’un questionnement, a trait au fonctionnement interne 

des chambres de protection sociale (CPS). La consultation auprès des psychiatres francophones 

souligne la « lourdeur procédurale » et « formaliste » des CPS, ce qui aurait une incidence sur les flux 

des personnes internées, ne favorisant pas leur avancée dans le TSI et la sortie des lieux de 

placement213.  

 

Un deuxième élément à souligner est la progressivité qui semble s’instaurer dans le parcours 

institutionnel de l’internement, avant une libération définitive (Cartuyvels et al., 2024 ; Cartuyvels, De 

Spiegeleir, 2022). Autrement dit, il semblerait qu’on attende de la personne internée qu’elle passe un 

temps suffisant dans chaque étape du TSI (du placement jusqu’à la libération définitive), ce qui peut 

entrainer des (plus) longues durées de placement et/ou de séjour au sein des structures de prise en 

charge pendant la libération à l’essai. Ceci peut engendrer un effet ricochet systémique, impactant 

toutes les étapes du parcours d’internement, laissant place à des « embouteillages ».  
 

ii. La complexité du système de l’internement 

L’enquête exploratoire sur les données susceptibles d’éclairer les causes possibles de la hausse du 

nombre de personnes internées a mis en lumière – une fois encore – toute la complexité du système 

de l’internement, tel qu’il est conçu aujourd’hui. Nous souhaitons souligner au moins quatre 

éléments qui traduisent cette complexité. 

D’abord, la mesure d’internement et ses enjeux sont souvent particulièrement difficiles à appréhender 

par les acteurs spécialisés, en raison notamment de la fragmentation qui existe entre les 

administrations de la justice et de la santé. L’internement repose en effet sur une rationalité hybride, 

 
213 Voy. la consultation (cf. supra, hypothèse 2) 
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entre soin et sécurité, qui fait intervenir des acteurs et des institutions de champs différents, relevant 

de l’Etat fédéral et des entités fédérées (et relatives notamment à la justice pénale et à la santé 

mentale) mais dont les implications ne s’articulent pas toujours entre elles ; les enjeux et les défis 

rencontrés par ces administrations et leurs professionnels apparaissent dès lors souvent opaques pour 

les uns et les autres214.  

Ensuite, la mise à plat de tout le processus d’internement met en évidence ce que nous avons appelé 

un « effet en cascade », c’est-à-dire l’idée d’un engorgement qui survient à plusieurs étapes du 

parcours d’internement (et même en dehors de celui-ci, dans les institutions relevant de la société 

civile) et qui se répercute sur tout le processus. L’engorgement s’observe d’ailleurs selon un double 

point de vue, qu’on se place en amont d’un passage à l’acte ou d’une décision d’internement, où des 

problèmes de santé mentale en population générale ont un impact sur le processus 

d’internement (une prise en charge insuffisante ou inadéquate peut mener à des passages à l’acte, 

etc.) ; ou en aval, là où des structures résidentielles ou ambulatoires qui prennent en charge des 

personnes internées se retrouvent surchargées, sans suffisamment de lits disponibles, ce qui crée un 

effet de stagnation des personnes internées dans les structures qui précédent, etc.  

Puis, la recherche a également permis de s’intéresser à certains groupes de professionnels de 

l’internement, en particulier ceux qui interviennent principalement en amont d’une décision 

d’internement – à savoir les experts psychiatres, les magistrats et les avocats –, mettant en évidence 

que peu de données existent sur les pratiques concrètes de ces professionnels (par exemple, en ce qui 

concerne les logiques argumentaires des juges ou les pratiques d’évaluation des experts psychiatres) 

ainsi que leur impact sur le parcours d’internement et, surtout, sur la hausse du nombre 

d’internements et des personnes internées. Pour rappel, il semble qu’il n’y ait pas, au sein du SPF 

Justice, une liste exhaustive et centralisée des experts psychiatres susceptibles de réaliser une 

expertise en prévision ou non d’un internement ; il semble en outre qu’il existe très peu d’experts 

psychiatres disposés à rendre un rapport d’expertise dans ce domaine. Le manque de formation et les 

longs délais d’expertise seraient des causes possibles au nombre peu élevé d’experts psychiatres. Du 

côté des magistrats, aucune donnée ne permet de saisir les justifications d’une décision d’internement 

ou, a contrario, d’une décision de ne pas prononcer l’internement. Ultimes décideurs, les magistrats 

s’appuient sur le rapport d’expertise psychiatrique préalablement rédigé afin de se prononcer, mais 

quel poids donnent-ils à l’évaluation psychiatrique ? Un des critères pour qu’une mesure 

d’internement soit prononcée est la commission d’un fait qualifié infraction (crime ou délit) portant 

atteinte à ou menaçant l’intégrité physique ou psychique de tiers, mais de quelle façon les magistrats 

apprécient-ils le critère de la gravité des faits ? Comment construisent-ils une atteinte grave ? Il en va 

de même pour les avocats qui jouent un rôle de levier considérable, pouvant faire basculer une 

décision vers un internement ou non. Cependant, très peu de recherches se sont penchées sur la 

posture des avocats vis-à-vis d’un internement. Malgré le vaste corpus de recherches menées sur 

l’internement depuis ces dernières années, la compréhension de ces pratiques professionnelles et des 

enjeux qu’elles sous-tendent – pourtant cruciale pour mieux appréhender la problématique du 

nombre croissant d’internements – demande encore à être éclairée. 

 
214 Par exemple, on peut imaginer que les enjeux rencontrés par les équipes des UMPL, qui hébergent des personnes 
internées en libération à l’essai, sont peu connus des magistrats de la CPS qui statuent sur l’exécution de l’internement. 
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Enfin, l’enquête met au jour un éclatement important des données produites sur l’internement. Les 

données enregistrées sur les personnes internées ne sont pas centralisées ; elles restent parcellaires 

et disséminées entre différents acteurs et services. Le rapport fait état de plusieurs bases de données, 

mais certaines d’entre elles sont parfois incomplètes ou peu fiables, ce qui peut entraver le partage 

des données et la capacité à obtenir une vue d’ensemble et, entre autres, à suivre la trajectoire de 

soins d'une personne internée. Un obstacle majeur dans les données disponibles est le manque de 

collecte de données systématique, longitudinale et cohérente. Par conséquent, les résultats de 

recherche rapportés sont souvent fragmentés et ne sont pas représentatifs de l’ensemble de la 

population des personnes internées en Belgique. 

Nous relèverons au moins cinq enjeux spécifiques liés à l’enregistrement des données. 

 

1. La publicisation des chiffres. Bon nombre de (bases de) données sont réservées à un usage 

interne uniquement.  

2. La non-uniformatisation des pratiques d’enregistrement des données, qui diffère, par 

exemple, selon l'arrondissement judiciaire.  

3. La qualification des termes. Il existe un décalage entre les termes légaux et ceux utilisés par 

les applications d'encodage, ce qui amène à des confusions de l'objet concerné. 

4. Les erreurs (humaines) d'encodage, accentuées par des encodages qui ne sont pas opérés à 

la source, qui ne font pas l’objet de procédures systématiques de contrôle, etc. 

5. Le manque d'effectif. Pénurie ou absence de personnel pour procéder à l’enregistrement des 

données, ce qui entrave un enregistrement de qualité et un traitement (continu) des données. 

6.  Règles et pratiques relatives au RGPD. Avant que le partage des données ne soit possible, de 

nombreuses formalités administratives doivent être accomplies. 

 

7.2. Recommandations pour la politique criminelle et la recherche 
scientifique 

 

A partir des constats précédemment énoncés, nous formulerons quelques recommandations. Celles-

ci concernent principalement les (bases de) données existantes sur l’internement (i.). Nous 

énoncerons, ensuite, quelques pistes pour de futures recherches en la matière (ii.).  

 

i. Pour une meilleure gestion des (bases de) données sur l’internement 
 

Notre enquête exploratoire sur les causes possibles de l’augmentation du nombre de personnes 

internées a mis en évidence que s’il existe des données sur l’internement, celles-ci sont fragmentées, 

ce qui met à mal une compréhension pleine et entière de la mesure et ses enjeux. Ce constat nous 

amène à formuler au moins six recommandations dans le but d’engager les administrations, les 

politiques et les chercheurs à davantage uniformiser, centraliser et superviser la collecte des données 

en la matière.  

1. Nous encourageons la création d'une base de données centrale pour les patients médico-légaux, 

en commençant par les personnes bénéficiant d’un statut d’internement. 

2. Nous soulignons également l’importance de la standardisation de la collecte de données : le 

développement d’un système d’enregistrement national, conforme au RGPD et standardisé (à 

l’image de ce qui est effectué pour la casier judiciaire central ; voir Huynen et al., 2024). Il est 
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essentiel de mettre en œuvre des méthodes uniformes de collecte de données afin de réduire la 

fragmentation des informations. Un budget devrait également être alloué pour collecter, analyser 

et rapporter ces données.  

3. Il serait également pertinent de pouvoir disposer d’un organisme qui assurerait un monitoring 

cohérent et permanent des (bases de) données à l’échelle nationale.  

4. Parmi les (bases de) données existantes, il serait pertinent d’élargir les ensembles de données (en 

particulier dans le domaine des soins de santé médico-légaux). Il y a un réel besoin de pouvoir 

disposer d’ensemble de données (dataset) plus grands et combinés afin d’obtenir une image plus 

représentative des personnes internées. Bien que des recherches aient été menées à ce sujet, les 

données sont souvent limitées et fragmentées. Des tentatives de fusion d’ensemble de données 

ont permis une meilleure représentativité, mais un manque de collecte systématique et uniforme 

persiste. Cela limite la possibilité de tirer des conclusions générales sur cette population en 

Belgique. Les recherches à venir devraient se concentrer sur la standardisation des méthodes de 

collecte et sur la constitution de bases de données plus robustes et représentatives. Cette 

recommandation, soulignée dans plusieurs publications (Nicaise et al., 2021 ; Geusens et al., 2024 

; Moens, Pauwelyn, 2012 ; Habets et al., 2022), appelle à une meilleure collaboration entre les 

groupes de recherche et une approche plus structurée pour approfondir la compréhension de 

cette population vulnérable et guider les politiques publiques.      

5. En outre, une plus grande collaboration multidisciplinaire entre les institutions cliniques, le 

secteur judiciaire et les centres de recherche est nécessaire. En particulier, en ce qui concerne les 

différents groupes scientifiques, cela peut offrir des perspectives riches, alliant approches 

qualitatives et quantitatives215. Un exemple récent de collaboration réussie est celui du FQL-

dataset (qualité de vie) (Boons et al., 2025), fruit d’une initiative conjointe de trois unités medium-

security en Flandre. Ces données combinées ont donné lieu à un ensemble de données plus large 

et robuste, illustrant le potentiel de telles collaborations. D’autres études menées au sein des 

mêmes unités ont déjà exploré des thématiques telles que les récidives, les révocations, les scores 

d’évaluation du risque et les incidents violents en cours de traitement (Jeandarme et al., 2016a, 

2017a, 2017c, 2019c). Ces exemples illustrent comment une collecte de données standardisée et 

une coopération interinstitutionnelle peuvent soutenir un savoir scientifique plus global et 

représentatif sur les patients médico-légaux. D’autres exemples inspirants sont les datasets 

combinés du KeFor et du CRDS (Pham et al., 2019 ; Jeandarme et al., 2019b) et le dataset 

récemment constitué des centres spécialisés pour délinquants sexuels216 (Jeandarme et al., 2025). 

Un autre exemple important est le dataset des CPL (centres de psychiatrie légale), qui offre une 

vue d’ensemble sur la population accueillie dès le lancement de ces centres. Ce type d’initiatives 

peut servir de source d’inspiration pour améliorer la collecte de données dans le cadre de la 

recherche en médecine légale. 

6. Nous sommes également en faveur d’une plus grande collaboration entre le secteur de la santé 

et de la justice, et une collaboration accrue entre les institutions cliniques, le secteur judiciaire et 

les centres de recherche. En particulier, il ressort de l’enquête la nécessité d’organiser des 

formations décloisonnées sur l’internement qui réunissent des acteurs de champs différents : par 

exemple, on pourrait imaginer des formations communes pour les magistrats, les experts-

 
215 Pour un autre exemple de recherche qui s’appuie sur plusieurs datasets issus de différents hôpitaux, voir : Saloppé, et al. 
(2012). Prévalences psychiatriques de patients internés dans les hôpitaux psychiatriques belges francophones. Acta 
psychiatrica belgica, 112(3). 
216 Cet ensemble de données couvre un ensemble des statuts judiciaires, y compris celui de personne internée. 
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psychiatres et les avocats. Des états généraux de la recherche sur l’internement, organisés au 

niveau national, permettraient également de croiser les regards, à différents niveaux (perspectives 

émanant du champ de la santé mentale et de l’administration de la justice, vision nord/sud intra 

belge mais également internationale, etc.).  

 
 

ii. Pistes pour de futures recherches sur l’internement et l’augmentation du nombre de personnes 

internées 

La recherche a mis en lumière une série de points aveugles concernant les données disponibles, 

qualitatives et quantitatives, sur l’internement. De futures recherches sont nécessaires afin de mieux 

saisir les enjeux de la mesure de sûreté, et en particulier, pour comprendre les raisons de 

l’augmentation croissante du nombre de personnes internées. Nous relevons au moins six pistes pour 

de futures recherches : 

1. Il est urgent de mener des études longitudinales afin de cartographier l’évolution de la santé 

mentale des personnes internées au fil du temps, et de comprendre quels facteurs contribuent 

à son amélioration ou sa détérioration. Les informations de base sur la population internée et 

les taux de récidive font également défaut. 

2. On sait peu de choses sur la santé mentale des personnes internées dans des établissements 

de soins moins sécurisés ou ambulatoires. Il est donc crucial de mener des recherches pour 

mieux saisir l’impact du statut d’internement dans ces contextes. 

3. Des études comparatives avec d’autres patients psychiatriques médico-légaux (par exemple, 

les patients soumis à une mesure de mise en observation ; voir l’hypothèse 1) ou avec les 

détenus ordinaires pourraient aider à identifier les troubles psychiques spécifiquement liés à 

l’internement. 

4. Des recherches sont nécessaires pour explorer le rôle de la prise de décision partagée et de 

la participation des personnes internées dans leur trajet de soins afin de mieux comprendre 

comment ces éléments influencent la qualité du traitement et la santé mentale. 

5. L’efficacité des initiatives existantes visant à favoriser la réinsertion, telles que le projet In 

Reach, doit être évaluée plus en profondeur. Il convient de déterminer dans quelle mesure 

elles contribuent à l’amélioration de la santé mentale et à la réduction du nombre de 

personnes internées de longue durée. 

6. Enfin, une autre piste pourrait être de mener une recherche qualitative qui ciblerait un 

acteur en particulier de l’internement, par exemple les magistrats. Ces derniers intervenant 

dans tout le processus d’internement, une enquête sur leurs pratiques décisionnelles et 

logiques argumentaires permettrait d’éclairer plusieurs points d’attention qui concernent la 

majorité des hypothèses énoncées dans ce rapport. Sont concernés les magistrats du parquet, 

les magistrats de l’instruction et du fond, qui interviennent en amont d’une décision 

d’internement et aussi, une fois l’internement ordonné, les magistrats qui président les CPS et 

les assesseurs, en charge du contrôle de l’exécution de la mesure. Par exemple, une telle 

recherche permettrait de mieux comprendre :  

a. Comment, au stade du parquet, sont prises les décisions de basculer du côté civil ou du 

côté pénal en matière de privation et/ou de restriction de liberté (voir l’hypothèse 1) ? 

b. De quelle façon les magistrats interprètent-ils les rapports de l’expert psychiatre (voir 

l’hypothèse 2). La recherche pourrait confronter l’hypothèse d’un virage sécuritaire qui 
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marque nos sociétés actuelles à la pratique des magistrats, dont la focale est mise sur 

l’évaluation des risques (de récidive, notamment), ce qui mènerait à une plus grande 

mise à l’écart des personnes dites « à risque » ? 

c. De quelles ressources les juges et juridictions d’instruction estiment-elles devoir disposer 

pour éviter, le cas échéant, une détention préventive à une personne en besoin de soins ? 

d. Dans quelle mesure les magistrats ont-ils connaissance du paysage de l’offre de soins de 

santé mentale médico-légale ou régulière, et, en particulier, des acteurs et des 

institutions susceptibles de prendre en charge une personne internée (voir l’hypothèse 

5) ? 

e. De quelle façon les magistrats évaluent-ils et justifient-ils qu’une libération à l’essai doit 

être prolongée ou accordée (voir l’hypothèse 8) ?  

f. Comment justifient-ils une suspension ou une révocation de la libération à l’essai 

(l’hypothèse 9), et l’octroi ou le rejet d’une libération définitive (l’hypothèse 10) ? 

g. Ou encore, qu’attendent les magistrats des équipes mobiles TSI ? Ces équipes, qui ne 

souhaitent a priori pas être mandatées par la justice, pourraient l’être en pratique (et le 

sont parfois déjà) (l’hypothèse 11).  
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